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MAISON SOUVERAINE 

Prestation de serinent. 

Le 18 mars 1996, au Palais, M. Jean-Charles Marquet, 
Secrétaire d'État, a reçu, au nom de S.A.S. le Prince, le 
serment prêté selon la loi par M. Paul Malibert nommé 
membre de la Courde Révision Judiciaire par Ordonnance 
Souveraine du 27 juin 1995. 

Assistaient à cette cérémonie : M. Noël MUSCUX, 
Directeur des Services Judiciaires et les membres du 
Cabinet de S.A.S. le Prince. 

Audience privée. 

Le 27 mars 1996, S.A.S. le Prince a reçu en Son Palais, 
en audience privée, S.E. M. Jorge Carpizo, Ambassadeur 
du Mexique à Paris, à l'occasion de sa visite en Principauté. 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine 11.907 du 27 mars 1996 por-
tant nomination des membres titulaires de la Cour 
Supérieure d'Arbitrage des Conflits Collectifs du 
Travail. 

RAINIER III 
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu l'article 46 de la Constitution du 17 décembre 
1962 ; 

Vu la loi n° 473 du 4 mars 1948 relative à la conci-
liation et i l'arbitrage des conflits 'collectifs du travail, 
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modifiée et complétée parles lois n° 603 du 6 juin 1955 
cl S I 6 du 24 janvier 1967 ; 

Vu Notre ordonnance 3.916 du 12 décembre 1967 
l'organisation et le Conctionnement de la Cour 

Supérieure (l'Arbitrage des Conflits Collectifs du 
Tra‘ ail ; 

Sur les propositions (IC Notre Ministre d'État et de 
Nt +trc Directeur des Services Judiciaires : 

ons Ordonné et Ordonnons : 

/1RTIct.,N1)Rumits 

Sont nominés pour deux ans à compter du 1" mars 
1996, en qualité (le membrestitulaires de la CourSupérieure 
d« Arbitrage des Conflits Collectifs du Travail : 

NI M. Yves BLANQUI, Représentant patronal 

Roger BoNni.o, Représentant salarial 

Robert FRANCFSCH1, Conseiller à la Cour 
d'Appel 

NI - 	Monique FRANÇOIS, Vice-Président de la Cour 
d'Appel 

Ni M. Bernard GAsTAup, Directeur du Contentieux 
et des Etudes Législatives 

Jean-Claude Mictm„ Contrôleur Général des 
Dépenses 

Jean-Luc Nioiomu, Représentant salarial 

Jacques Wot.zoK, Représentant patronal 

Arr. 2. 

Sont nommés pour deux ans à compter du 	mars 
1996. en qualité de membres suppléants de la Cour 
Supérieure d'Arbitrage des Conflits Collectifs du 
Travail : 

Ni. 	Henry AGNELLY, Représentant patronal 

NI 	Isabelle BERRO-LEFEVRE, Juge au Tribunal de 
Première Instance 

Maud COLLE-GAMERDINGER, Chef de Service 
des Relations du Travail 

M. 	Albert DALLoRlo, Représentant salarial 

M"'" Irène DAURELLE, Premier Juge au Tribunal de 
Première Instance 

Brigitte GAMBARINI, Vice-Président du Tribu-
nal de Première Instance 

MM. Michel GRAMAGLIA, Représentant patronal 

Jean-Paul HAMI.T, Représentant salarial 

New 	Nadia JAIiLAN, Ancienne Secrétaire en Chef 
du Tribunal du Travail  

MM. Jean-Charles LAnnouz, Juge au Tribunal de 
Première Instance 

Jacques LEFoRT, Conseil ler à la Cour d'Appel 

Léon-Michel LEvv, Juge tutélaire 

Mn- 	Joséphine Lot.t.i-Ginn-ri, Représentant patro- 
nal 

MM. Charles IVIANNt, Représentant patronal 

Philippe NARMINO, Premier Vice-Président 
du Tribunal de Première Instance 

Roger PAssERoN, Conseiller auprès du Ministre 
(Priai 

Jean-Claude. RiEv, Directeur du Budget et du 
Trésor 

André ScAurrA, Représentant salarié 

N4'n' 	France SEGUI, Représentant salarié 

MM. André VATRICAN, Ancien Directeur Général 
du Département de l'Intérieur 

Raoul VioRA, Chef du Service. du Contrôle 
Technique et de la Circulation 

ART. 3. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le (=cerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la pré-iente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le vingt-sept mars 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par k Prince, 
Le Secrétaire d'État 

J.-C. MARQUET. 

Ordonnance Souveraine n°11.908 du 28 mars 1996nom-
niant Notre Ambassadeur Extraordinaire et 
Plénipotentiaire auprès de Son Altesse le Prince Régnant 
du Liechtenstein. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

M. Bernard FAUTRIER est nommé Notre Ambassadeur 
Extraordinaire et Plénipotentiaire auprès de Son Altesse 
le Prince Régnant du Liechtenstein. 



516 	 JOURNAL DE MONACO 	 Vendredi 5 avril 1996 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Noire Ministre d'Étai sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgation et de l'exécu-
tion de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais Monaco, le vingt-huit mars 
mil neuf cent quatre-vingt-seize. 

RAINIER. 

Par le Prince, 
Le Secrétaire d'État : 

.1.-C. M A RQUVI.. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel n' 96-104 du 27 mars 1996 portant 
ouverture d'un concours en vue du recrutement d'un 
attaché au Conseil Economique et Social. 

Nous. Ministre d'État de la Principauté. 

Vu la lui le 975 du 12 juillet 1975 portant statut des fonctionnaires 
de l'État 

Vu l'ordonnance souveraine n' 6.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, susvisée : 

Vu la délibération du Conseil de GurIvernernent en date du 
20 mars 1996 

Arrêtons 

AR:TICLE PRTN-111:1; 

Il est ouvert un concours en vue du recrutement d'un attaché au 
Conseil Économique et Social (catégorie B - indices majorés extrêmes 
283/373). 

ART. 2. 

Les candidats il cet emploi devront satisfaire aux conditions sui-
vantes : 

- être de nationalité monégasque ; 

- être âgé de 25 ans au moins ; 

-- être titulaire d'un diplôme de fin de premier cycle de l'enseigne-
ment supérieur ou justifier d'un niveau équivalent ; 

- justifier de bonnes connaissances en matière (le secrétariat et de 
saisie informatique ; 

- disposer de bonnes notions de langues étrangères ; 

- disposer d'une connaissance en comm'er'ce international ainsi que 
d'une formation juridique. 

ART. 3. 

1„es candidats devront adresser à la DirecCon de la Fonction Publique, 
dans un délai de dix jours à compter de la publication du présent arrêté, 
un dossier comprenant : 

-- une demande sur palier timbré. 

--- deux extraits de l'acte de naissance, 

un certificat de nationa lité, 

un extrait du casier judiciaire, 

- une copie certifiée conforme des titres et références présentés. 

ARt . 

I.e concours aura lieu sur litres et références. 

AR1. 5. 

Le jury de concours scat composé comme suit : 

- M. le Directeur de la Fonction Publique et des Ressources 
Ilumaines. Président ou son représentant. 

- MM. Didier G ANWRIDINOF2, Directeur Général du Département de 
l'Intérieur, 

Robert FutoN, Secrétai re Général à la Direction des Relations 
I'..xtérieures, 

Edgar Emuci, Adjoint au Secrétaire Général du Ministère 
d'État, 

Patrick BATAGLIA, représentant des fonctionnaires auprès de 
la Commission paritaire compéTerne ou son suppléant. 

it et . 6. 

Le recrutement du candidat retenu s'effectuera dans le cadre des 
dispositions de la loi n" 975 du 12 juillet 1975, susvisée, et de celles 
de l'ordonnance du 30 mars 1865 sur le serment des fonctionnaires. 

AM. 7. 

Le Secrétaire Général di Ministère d'État et le Directeur de la Fonction 
Publique et des Ressources Humaines sont chargés. chacun en cc qui 
le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en I'l MO du Gouvernement, le vingt-sept mars mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Alinistre 
P. !.-Mou o. 

Arrêté MiniStériel n° 96-105 du 29 mars 1996 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "COMPAGNIE 
INTERNATIONALE DE PRESSE El' DE PURLICITÉ" en abrégé 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux rire.; d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société antonymie monégasque -  dénommée "Com PAON IF. 
iNTI:RNATIONALF. mc PRTISSI: mer un PUIILICITIr en abrégé 	 pré- 
sentée par M. Gérald uF ".20QUEMAUREI., administrateur de société, 
demeurant 4, square Albori à Paris 6i"" ; 

Vu l'acte en brevet con.enant les statuts de ladite société au capital 
de 1.000.000 de francs, divisé en 10.000 actions de I00 francs chacune, 
reçu par Ne P.-L. Auttuoi.IA, notaire, le 1" février 1996 ; 

Vu l'ordonnance du 5 noirs 1895, modifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907, IO juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n° 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lois n° 340 du 
11 mars 1942 et n° 342 du 25 mars 1942 ; 
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u la In: n'' 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance da 
111:11- , 1895, notamment en ce qui concerne la nomination. les attri-

u ,ns et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine ri' 3.167 du 29 janvier 1946 régtart 
t'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
at !unis 

r. u la délibération du Conseil de Gouvernement en date da 
t996 

‘rréions : 

AR TIC! t PRTM11:12 

.1 ",cédé` anonyme monégasque dénommée "CostuAr.'›nr. 
lis »Al r nr PRussu i 1 or Pr mictli"..-  en abrégé "(7.1.P.P.-  est 

aittom ,ce. 

ART. 2. 

-o oit apptotivés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
hrt'st.'4 en date du 1-  février 1996. 

Ain. 3.  

I e,ttits s'anus devront être publies intégralement dans le "Journal 
le Mona, o". dans les délais et après accomplissement des formalités 

Irrt Hes pat les lois n'' 71 du 3 janvier 1924. n'' 216 du 27 février 193fi 
,.r pat.  ortk innance -loi 	340 du II mars 1942. 

ARr. 4. 

I „H ie nuidilleation aux statuts susvisés devra être soumise it Cap. 
,baoon du Gouvernement, 

ARE. 5_ 

1- n application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon. 
pato. e 'tu 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ment ,  dangereux, insalubres et incommodes, et par l'article 4 de la loi 

du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail. le président du 
Con,cd .17‘4...ministration est tenu de solliciter du Gouvernement let 

,at nois prévues. préalablement à l'exercice de tonte activité corn-
nerctale ei industrielle dans les locaux que la société se propose d'uni-

11,et 

mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
/tan-Tett trausformation, extension. aménagement. 

ARr. 6. 

f.e Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economie est 
tic. l'exécution du présent arrêté. 

Fait a Moarico, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf mars mil 
nt t:f cent qtnare-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 
P. Dnotm. 

Arrêté Ministériel 	96-106 du 29 mars 1996 poilant 
antorisction et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée "S.A.M. REPLAY 
Mamco", 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
tic la société.anonyme monégasque dénommée "S.A.M. RU't.AY MONACO" 
présentée par M. Daniel DucRuET, administrateur de sociétés, demeu-
rant 9. avenue Saint Martin à Monaco-Ville 

Vu Pacte en brevet contenant les statuts de ladite société au capital 
de 1.000.000 de francs, divisé en 1.0fX) actions de 1.001) francs cha-
cune, reçu par NI< Il. Ruv, notaire, le 27 février 19%; 

Vu l'ordonnance du S mars 1895, modifiée par tes ordonnances des 
17 septembre 1907, IO juin 1909. par les lois 	71 du 3 janvier 1924, 
n" 216 du 27 février 1936 et par les ordonnances-lais il'.  340 du 
1 1 mars 1942 et n" 342 du 25 mars 19-12 : 

Vu la loi n; 408 du 20 janvier 19-15 complétait' l'ordonnance du 
5 mars I 895. notamment en ce qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Commissaires aux comptes ; 

Vu l'ordonnance souveraine n''' 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mars 1996 ; 

Arrêtons : 

R 

1,a société anonyme monégasque dénommée “S.A.M. Rueuxv 
MoNAcd• est autorisée. 

AR1. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 27 février 1996. 

ART, 3. 

1.,estlits statuts devront être publiésintégralcnlcrlt  dallti le "Journal 
de Monaco". dans les délais el après acconlplissement des formalités 
prévues par les lois n" 71 du 3 janvier 1924, n" 216 da 27 février 1936 
et par l'ordonnance-loi n" 341) du 11 mars 1942. 

AR]. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à l'ap-
probation du Gouvernement. 

ART. 5, 

En application des prescriptions édictées par l'article 32 de rordon-
mince du 6 juin 1867 sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux. insalubres et inconmxtes, et par l'article 4 de la loi 
n° 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice de toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société se propose d'uti-
liser. 

Les mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion (Je tout 
transfert, transformation, extension, aménagement. 

ART, 6. 

Le Conseiller de Gouvernement pour tes Finances et l'Econonrie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement. le vingt-neuf mars mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'État, 

P. Ditoo0. 
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Arrêté Ministériel 11° 96-107 du 29 mars /996 autorisant 
la modification des nantis de la société alumpne moné-
gasquedénomniée "A3111141W PUITIR'Irf S.A. -  en abrégé 
"A Al P S A " 

Nous, Ministre d'f.:tat de la Principauté. 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée •'Am novs - L Puntron t, S.A.-en abrégé 
'.\ M P S A-  agissant en vertu des pouvoirs à eux con! iés par l'assem-
blée générale extraordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vu le procès-verhal de ladite assemblée nérale ex, n'ordinaire tenue 
à Monaco, le 21 février 1995 

Vu les articles I6 ci 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n" 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance-loi Ir MO du I I mars 1942 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mars 1996 ; 

Arrêtons : 

ARIR -11 ['mins 

Sont atnori.sées les modifications : 

de l'article 3 des statuts (objet social) : 

de l'article 6 des statuts ayant 1.iour objet de porter le capital social 
de la somme de 150,000 F à celle de I .000.04-X) de francs : 

de l'article 14bis des statuts (paris de fondateur) : 

de. l'article 37 des statuts (date de clôture de l'exercice social) 

de l'article 38 des statuts (répartition des bénéfices) ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générale extra-
ordinaire tenue le 21 février 1995. 

ART. 2. 

('es résolutions et modifications devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'artic:e 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n' 340 du 1 t mars 1942. susvisée. 

ART. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

l'ait i Monaco, en il lôtel du Gouvernement. le vingt-neuf mars mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre d'Étai, 
P. Mout). 

Arrêté Ministériel n° 96-108 du 29 man /996 maori sant 
la modification des statuts de la société anonyme moné-
gasque dénommée "S.A.M. CAIXA INFORMATION 
SYSTEMS". 

Nous. Ministre d'Éat de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénommée "S.A.M. CAIXA INFORMATION SYSTEMS" agis-
sant en vertu des pouvoirs à eux confiés par l'assemblée générale extra-
ordinaire des actionnaires de ladite société ; 

Vt le procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 22 décembre 1995 

Vt. lesarticles 16 et 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur le, socié-
tés airmymes et en commandite par actions, intxiifiés par la loi il' 71 
du 3 janvier 1924 et par l'ordonnance loi n" .340 du 1 I mars 1(142 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
I 3 nuirs 1996 ; 

Arrêtons : 

i)Itt.‘111-12 

És: autorisée la modification : 

--de l'article 5 des statuts ayant pour objet de réduire le capital social 
de la somme de 4.000.0(1(1 de francs à celle de 1.000.000 de frames ; 

résultant des résolutions adoptées par l'assemblée générait extra-
ordinni re tenue le 22 décembre 1995. 

AR'. 2. 

Ces résolutions et modifie:Mons devront être publiées au "Journal 
de Monaco" après accomplissement des formalités prévues par le troi-
sième alinéa de l'article 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895, modifié 
par l'ordonnance-loi n' 3.10 du I I mars 1942, susvisée. 

Aitr. 3. 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Faim à Monaco, en l'Hôtel du Guvernement, le vingt-neuf mars mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Ministre What, 

P. Dirot 

AiMé Ministériel n° 96-109 du 29 mars 1996 autorisant 
modificat ion des stat lits de la société anonyme moné-

gasque dénommée "SociÉTÉ: ANONYME MONÉGASQUE 
DES THERMES MARINS - MON7E-CARI.0". 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande présentée par les dirigeants de la société anonyme 
monégasque dénom niée "SocerE ANONYME MONÉGASQUE DES THERME.S 
MARINS - MONTE-CARLO" agissant en vertu des pouvoirs à eux confiés 
Par l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires de ladite 
société ; 

Vole procès-verbal de ladite assemblée générale extraordinaire tenue 
à Monaco, le 5 décembre 1995 ; 

Voles articles 16 el 17 de l'ordonnance du 5 mars 1895 sur les socié-
tés anonymes et en commandite par actions, modifiés par la loi n° 71 
du 3 jinvier 1924 et par l'ordonnance-loi n° 340 du I I mars 1942 ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 
13 mars 1996 ; 
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‘rrêtrnis : 

Au r:( r r: l'resuftz 

I sr Aincii ,sec la inorlircation : 

Ir 	ide 8 des statuts rciimirosition du Conseil d'Adminimration1; 

sultant des iesolui ions adoptées par rassi:mi-fée générale extra-
tenue lo décembre 1995. 

Air 1 2. 

'y, n'solutions cl modifications devront ilio puiilicfi s au -Journal 
ajires accomplissement clos formalités pré,. ires parle troi-

Alinéa de l'artiLlc 17 de l'ordonnance do 5 mars 1895, modifie 
l',,itomian, c. loi ri t.10 du 11 niars 19.12, susvisée. 

I r 'onsciller rie Goilverneineni pour les Finances et l'Économie 
, Il.mutt de lexécution du présent arrêté. 

Ali a :Monaco, en VI Iincl titi ( totiverliCineni. le \Hill-neuf mars mil 
ont (patte-A mgr-selle. 

1,e il linitre 

P. Dora - D. 

.lrre;1(' Ministériel n' 96-/10 du 29 mars /996aulorisan1 

ia société d'as.surance mutuelle dénommée "CussE 
r r m R 	TRANs_Eueopr,,  (c A.R.T)  à 

crendre ses opérations en Principauté. 

\: ■ )1s, 	inisire (l'État de la Principauté, 

\ Ir la requete présentée par la société d'assurance mutuelle dénom- 
m,:c 	51,-;SU D'ASSUR 55(1  RurR 511 E TRANS-EuRopC W.A.R.T.). dont 

sieoe social est à Paris 	65. nie de Monceau 

Vu ['ordonnance souveraine n' 3.041 du 19 août 1963 rendant exé-
ciiii,ire la Convention relative à la réglementation desassurances signée 
A Paris le 18 mai 1963 : 

Vu l'ordonnance souveraine n' 4.178 du 12 décembre 1968 portant 
iii si iltrr ion (Ill C011iTMC de l'État sur les entreprises d'assurances de toute 
nature ci de capitalisation et tendant à l'organisation clé l'industrie des 
Assurances ; 

la délibération du Conseil de Gouverne nent en date du 
13 mars 1996 ; 

Asir_ 2 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Économie 
est chargé de l'exécution du présent tarit,. 

Fait àt :Monaco, en FI :kiwi titi t ion\ ornement, le vingt-nein mars mil 
neuf cent (luatre-vingusei/e. 

i.e ,%f initdre 

P. 1)tioro. 

A 	 11` .  915-1 ire' du 29 mars /996 portant 

revalorisation des rentes se n'ies en ré/MI-011"On d .aCCI" 
de 111N (111 11'01*(11.1 et de maladies profe.ssionnelles, it 
compter (1(1 1- j'airvier /996. 

Ni r,•s. Ministre d'Ultai rie la Principauté, 

Vu la loi n -wa du 16 mai 1946 étendant aux maladies profession-
nelles la lé2.rislation sur les accidents du travail 

Vo la loi n 636 du 11 janvier 1958 tendant à modifier et à codifier 
la législation sur la déclaiation. la  réparation et l'assuraivre des  aeci- 
dents du travail. modifiée : 

Vu la loi n" 830 du 28 déceinlwe 1967 relative au fonds complé-
mentaire de réparation des accidents du travail et tics maladies intlfeti-

MfiCileS, modifiée : 

Vu l'ordonnance souveraine n" 4.036 du 17 niai 1968 portant appli- 
cation de la loi 	83(1 du 28 décembre 1967 relative au fonds complé- 
mentaire de réparation ries accidents du travail et des maladies profes-
sionnelles. modifiée : 

Vu l'arrêté ministériel 	57-193du I 6 jui Pei 1957 précisant le mode 
d'évaluation du salaire annuel servant tic base au calcul des rentes 
allouées au litre tic la législation sur les accidents du travail et les mala-
dies professionnelles. modifié ; 

Vu l'avis de la Commission Spéciale des Accidents du Travail et 
des Maladies Professionnelles en date du 9 novembre 1995 ; 

Vu la délibération du Conse I de Gouvernement en date du 
13 mars 1996 

Arrêtons : 

Le coefficient rie revalorisation des rentes allouées en réparation 
d'accidents du travail on de maladies professionnelles ayant entraîné 
la mort de la victime ou une incapacité permanente MI moins égale à 
10 (;4-. est fixé à 1,02 au 1" janvier 1996. 

ART 2, 

Le montant du salaire minimum annuel prévu à l'article 3 de la loi 
n°  636 du 1 I janvier 1958 et à l'article premier de l'arrêté ministériel 
n" 57-193 du 16 juillet 1957, susvisés. est fixé à 91.562.25 F au 1-  jan-
vier 1996. 

société d'assurance mutuelle dénommée "CAISSe ASSUIZANCU 
RI !R.111I TRANS-EUROP1:7 (C.A.R.T.) est autorisée à pratiquer en 
Principauté les opérations d'assurances suivantes : 

vie-décès et complémentaire. 

--- capitalisation. 

A Itr.3. 

Dans le cas où l'incapacité permanente est totale et oblige la vic-
time à avoir recoins à l'assistance d'une tierce personne pour ef fectuct 
les actes ordinaires (le la vie, le moniant de la rente, calculé conformé- 
ment au chiffre 3° de l'article-1 de la loi 	636 du II janvier 1958, sus- 
visée est majoré de 40 %. Toutefois, le montant minirna1 de celle urajo-
ration est porté à 66.362.37 au I" janvier 1996. 

Arrêtons : 

Ai" let .e 
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1.es dispositions the présent arrété prennent eller „iii I janvier 1996. 

Ait!. 5. 

I .e Conseiller de (;oto.ernement pour les. Travail Publics et les 
:silanes Sociales et le ('onseiller tic (ionvernennern peur les Finances 
ci 1 Feonorine soin char:Ct.", l'haClin en ce qui le concerne. de l'exécu-
tion du présent ,irréte. 

1-a11 NIonaco, en VI liqeldit Gouvernement. Io mgr nen( mars mil 
nont ent qiialre•vmgr,eue 

1.e Alinivre 

Pi)ioor I). 

Vu la loi n" 1.048 du 28 mai 11,182  instituant on régime de presta-
ms sociales en laveur des travailleurs indépendants. modifiée 

Vii l'ordonnance souveraine n' 92 du 7 nos emhre 19-19 imidifi;un 
et codifiant les ordonnances souveraines d'application de l'ordonnance- 
liri n` 	du 27 septembre 1944, susvisée', rnOlfitie:ü 

Vu l'ordonnance souverainerC 4.739 du 22juin 197 1 lisant le régime 
des prestations dues aus salariés, en vertu de l'ordonnance-loi n" .197 
du 27 septembre 19-14 en cas de maladie, accident. maternité, invali-
dité et décès, modifiée : 

Vu l'arrêté 	 84•688 du 30 nos.erribre 1984 relatif a la 
nomenclature générale tics actes po, oe,,sionnels des médecins, des chi-
rurgiens-dentistes, des sages- femmese: des auxiliaire. médicaux, modi-
fié : 

Vu la dé h hération dn Conseil de Gouvernement en date du 
27 mars 1996 ; 

Arrêtons : 

/1rri-te Ministériel n" 96-/20 du 29 mars 1996 plaçant, 
sur sa demande, un commis en position de disponibi-
lité. 

Ndinistre di'llat do la Principauté, 

Vu la toi 	975 du 12 juillet 1975 poitant statut des fonctionnaires 
de r Flat 

Vu l'ordonnance souveraine n' (t.365 du 17 août 1978 fixant les 
conditions d'application de la loi n' i)75 du 1.2 juillet 1975, susvisée 

Vu j'ordonnance ...,ouvcrainc n 11.304 du 5 juillet 1994 portant 
nomination d'un Commis à la 1)irection des Services Fuseaux : 

Vu la délibération titi Conseil de Gouvernement en date du 
I 3 mars 1996 ; 

Arrêtons : 

ARtninPREN.HI:12 

Ni—  Nathalie MmoNo. épouse Susiste Commis à la Direction des 
Services l'iSCallN, est placée, sur sa demande, en position de disponi-
bilité pour une période de sis mois à compter tin 25 février 19%. 

ARt. 2. 

i.e Secrétaire Général du Ministère d'État et le Directeur de la 
l'onction Publique ei des Ressources Humaines sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne. de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vinic-netif mars mil 
neuf cent quatre-vingt-seize. 

Le Alinistre d'Étar, 

P. Dirouo. 

Arrèté Ministériel n° 96-121 du 2 avril /996 modifiant 
la nomenclature géitérale des actes professionnels (les 
médecins, des chirurgiens-dentistes, des sages -femmes 
et des auxiliaires médicaux. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu Fordonnanee-loi I)" 397 du 27 septembre 1944 portant création 
d'une Caisse de Compensation des Services Sociaux ; 

/sit 1 It II PRI NIN.R 

Fa deuxième partie de la nomenclature générale des actes profes-
sionnels (actes n'utilisant pas les radia:ions ionisantes) est modifiée de 
la manière suivante : 

- Au titre 11 (actes portant sur les tissus en général) 

Chapitre 1-  (Peau et tissu cellulaire sons-cutané). remplacer l'ins-
cription relative à l'autoplastie par rotation ou par glissement par l'ins-
cription ci-dessons 

''Plastic par lambeau cutané, par rotation ou par 
glissement, y compris le recouvrement de la région 
donneuse  	 61 KC 

(1.e simple décollement des berges de la plaie ne constitue pas Un 
lambeau de glissement). 

Insérer avant les inscriptions relatives à l'ablation ou à la (lemme-
lion de tumeurs bénignes, les inscriptions suivantes 

"Mise en place d'une prothèse d'expansion 
cutanée  	 (if) KC 30" 

"Epiplooplastie pour comblement d'une vaste perte de substance 
extra-abdominale. y compris l'autogreffe cutanée éventuellement asso-
ciée : 

par lainheau de rotation  	150 KC 90 

-- par lambeau libre, y compris les anastomoses 	200 KC 110" 

Chapitre II (Muscles, tendons, synoviales). remplacer l'inscription 
relative à l'exérèse d'une ou plusieurs gaines synoviales par l'inscrip-
tion ci-dessous : 

"Exérèse totale d'une ou plusieurs gaines 
synoviales  	 100 KC 35" 

"Cette cotation n'est cumulable ni avec celle du traitement du syn-
drome du canal carpien ni avec celle Je la libération d'un nerf com-
primé, figurant au chapitre VI ci-dessous". 

Chapitre IV (Articulations), ajouter, après l'inscription relative à 
l'arthroscopie (y compris biopsie(s) ei manoeuvre(s) thérapeutique(s) 
éven(uelle(s)), la mention suivante : 

"On entend notamment par inaneetivre(s) thérapeutique(s) éven-
tuelle(s) les résections de replis synoviaux (Plica), l'ablation de corps 
étrangers, les gestes sur le cartilage (shaving) ou la section d'ailerons 
rotuliens". 

Chapitre VI (Nerfs), à la rubrique 2 (Interventions), ajouter, après 
l'inscription relative à la libération d'un nerf comprimé, les dispost-
lions suivantes : 
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- Ir:nu:mem du syndrome du canal carpien, quelle 
élise soit la technique, avec ou sans synovectomie 

50 K(7" 

t .es deux cotai ions ci-dessus ne sont cumulables ni avec la cota- 
i 	larve a l'exérèse kurde d'une ou plusieurs gaines synoviales pré- 
, 	diapnre Il ci-dessus, ni avec la cotation relative à la ssnovec- 
uiiItt,. ierle d'une ou plusieurs gaines des extenseurs ou des fleehisseurs 
111t'rt 	art tore VI-. 

Il An fore Ill (Actes portant sur la tête). chapitrer (Crins et encé-
phali..i. aritele 3 (Neurochirurgie fonctionnelle et stéréotaxique). ajou- 
ter. 	ara 	 : 'malnilanuaron stéréotaxique intracérébrale-. 
1'111,1 aption suivante : 

-1 veiese chirurgicale de lésions intracérébrales 
sous [(pelage stéréotaxique pré et per opératoire 

	
301) K(' 140" 

111 	\ri litre V (Actes ponant sur le rachis ou la moelle épinière) : 

Article I (Traitement neurochirurgical des affections intra-rachi-
iliennes - 5. Lésions disco-vertébrales dégénératives. supprimer l'ins-
rr omis relative à la sténose du canal lombaire et ajouter in fine les ins-
„,rilirins suivantes : 

arninectomie pour sténi)se du canal cervical 
pi ,ireint sur au moins trois niveaux (avec ou 
sans hernie)  	150 K(' 70 " 

Suri:0,111cm pour pose d'un greffon osseux 
et csu osiéosynthèse (y: compris le prélèvement 
du ,uretlon)  	 50 KC 25 

1.;111111ledOillie pour sténose du canal lombaire 
poilant soi au moins deux niveaux (avec on 

hernie t  	15(1 KC 70 

Simplement pour pose d'an greffon osseux 
etlial ostéosynthèse (y compris le prélèvement 
du Greffon)  	50 KC 25 

Article .2 (actes portant su' le rachis), ajouter, après les inscriptions 
iclatl \ es au traitement chirurgical d'une scoliose ou d'une cyphose. les 
in..ci- muons suivantes : 

traitement d'une scoliose et/ou d'une cyphose, 
a \ ce réduction, fixation et ostéosynthèse, portant 
.tir au moins cinq niveaux vertébraux., y compris 
le prélèvement éventuel da greffon  	30(1 KC 180 

Traitement chirurgical complet du spondylo-
list hesis tcomprctrant au minimum la résection 
de l'are postérieur, la réduction. l'ostéosynthèse 
et la fusion Unersomatique), y compris la prise 
rie greffon, la laminectomie éventuelle et la libé- 
noir rn des racines  	250 KC 110" 

IV - Au titre VI (Actes portant sur le membre supérieur). remplir-
(a -  l'inscription "Synovectomie d'une ou plusieurs gaines des exten-
seurs ou des fléchisseurs" par les dispositions suivantes : 

Synrivectomte totale d'une ou plusieurs gaines 
des extenseurs ou des fléchisseurs  	100 KC' 30 

"Cette cotation ne se cunatle ni avec celle du traitement dit syn-
drome du canal carpien ni avec celle de la libération d'un nerf com-
primé prévues art chapitre VI du titre Ir 

V - Au titre VII (actes ponant sur le thorax) : 

Chapitre I" (Sein), remplacer les inscriptions relatives à l'ablation 
d'une tumeur bénigne du scir et à la mastectomie par les inscriptions 
suivantes : 

"Ablation d'une tumeur do sein sous anesthésie 
locale  	30 KC 

"Nlastectomie partielle ou totale  	50 KC 

"Mastectomie partielle ou totale avec curage 
axillaire 	 100 KC 60  

"Méline intervention avec curage mammaire 
interne, en supplément  	30 KC' 15 

"Même intervention avec curage sus-clavi- 
culaire, en supplément  	3(1 K(' 15" 

Chapitre III (Plèvre. abornons), article 2 (actes de chirurgie). ajou-
ter après l'inscription de la pneumonectomie élargie l'inscription sui-
vante 

"Lobectumie élargie pour cancer avec curage 
ganglionnaire médiasiinrd  	250 KC 90" 

VI - Au titre VIII (actes portant sur l'abdomen) 

Chapitre III (estomac et intestin), remplacer les inscriptions rela-
tives à la colectomie et à 1' hémicolectomie par les inscriptions sriVanies: 

"I lémicolectomie droite. colectomie segmentaire 
transverse. hémicolectomie gauche. colectomie 
sigmoidienne, avec rétablissement immédiat de 
la continuité. colostomie de décharge éventuelle 
incluse  	200 KC 120 

lémicolectomie droite. colectomie segmentaire 
transverse. hémicolectomie gauche, colectomie 
sigmoïdienne, sans rétablissement immédiat de 
lacontinaité, colostomie incluse  

	
120 KC 75 

Us deux cotations ci-dessus comprennent le cas échéant, la résec-
tion de la charnière recto-sigmffidienne, l'ablation des ulémas el l'abla-
tion des relais ganglionnaires. 

"Colectomie totale avec rétablissement de la 
continuité  	300 KC' 150 

"Colectomie totale sans rétablissement de la 
continuité iléostomic incluse  	250 KC' 130-  

Chapitre IV (Foie, voies biliaires, pancréas), remplacer l'inscrip-
tion de la cholécystectomie par les inscriptions suivantes : 

"Cholécystectomie par laparotomie, y compris 
l'ensemble des gestes exploratoires associés 
pratiqués par la chirurgie  	120 KC 55 

"Cholécystectomie par voie coelioscopique, 
y compris l'ensemble des gestes exploratoires 
associés pratiqués par le chirurgien  	120 KC 65" 

Chapitre VI (Rectum et anus). remplacer les inscriptions relatives 
à l'amputation et à la résection du rectum par les inscriptions sui-
vantes : 

"Amputation ou résection du rectum par voie 
abdominale ou abdomino-périnéale, colostomie 
incluse  

	
200 KC I IO 

"Résection du rectum par voie abdominale ou 
ou abdon'.iilo-périnéale, avec rétablissement de 
la continuité, colostomie de décharge éventuel- 
lement incluse  

	
300 KC 150 

"Les deux cotations ci-dessus comprennent, le cas échéant, l'abla-
tion des mésos et des relais ganglionnaires 

"Résection du rectum par voie abdmnitude ou 
sacrée 	 150 KC 75 

VII - Au titre IX (Appareil urinaire), chapitre I" (Endoscopie), ajou-
ter, entre les inscriptions relatives aux interventions- endoscopiques el 
à l'électrocoagulation endoscopique, l'inscription suivante : 

"Ablation d'un tuteur endo-urétéral double crosse : 

- chez la femme 	 10 

- chez l'homme et l'enfant 	20" 

VIII - Au :itre X (actes portant sur l'appareil génital masculin), cha-
pitre II (Prostate et vésicules séminales), remplacer l'inscription de la 
prostatectom:e pour cancer par l'inscription suivante : 
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-Proshuo-vésicidectornie totale. avec suture urétro-
vésicale et curage ganglionnaire ilio-pelvien bila- 
ténd (ligature des déférents comprise)  	210 KC 110-  

IX - Au litre XI (actes portant sur l'appareil génital féminin), dia- 
pitre 	(en dehors de la gestation), article 2 (interventions par voie 
haute) : 

Ajouter, en (én' des inscriptions- l'inscription suivante 

-Traitement chirurgical de la grossesse extra-utérine, 
quelle que soit la technique  	100 K(' 

Remplacer l'inscription de l'hystérectomie totale et de la myomec-
tomie Par les inscriPtions suivantes 

"11) siéreetomie. quelle que soit la technique . . 	100 KC -10 

"Annexecuunic uni ou bilatérale, quelle que 
soit la technique  	K(' 40 

Myomectomie (un ou plusieurs myomes), quelle 
que soit la technique  	100 KC 40f " 

Aarr. 2. 

11 faut entendre par ostéotomie, qua ld ce ternie figure dans la deuxième 
pallie de la présente nomenclature, la section complète d'un os, effec-
tuée dans le but de modifier la direction, la longueur ou la position. 

Axa. 3. 

1,e Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics ci les 
Affaires Sociales est chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Monaco. eut niôle] du Gouvernement, le deux avril mil neuf 
cent quatre-vingt-seize. 

1..e Ministre il`L-tat. 
P. 1)uouta. 

A rrêté Ministériel n° 96424 du 2 avril /996 portant auto-
risation et approbation des statuts-  (le la société ano-
nyme monégasque dénommée "FEtwainNvEsrAloNA(...0 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 

Vu la demande aux fins d'autorisation et d'approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dérommée"FMCOMINVEST MoNAco 
S.A.M.", présentée par M. Alekszej Rootdcsrw, commerçant demeu-
rant 19, avenue des Spélugues à Morte-Carlo 

Vu l'acte en brevet contenant les statuts (le ladite société au capital 
de 1.000.000 (le francs, divisé en 1.000 actions de 1.000 francs cha- 
cune, reçu par M' 	AuRent ix, notaire, le 6 octobre 1995 ; 

Vu l'ordonnance du 5 mars 1895, liodifiée par les ordonnances des 
17 septembre 1907. 10 juin 1909, par les lois n° 71 du 3 janvier 1924, 
n" 216 du 27 février 1936 et pair Ies ordonnances-lais n" 340 du 
1 I mars 1942 el n' 342 du 25 mars 1942 ; 

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l'ordonnance du 
5 mars 1895, notamment eut CC qui concerne la nomination, les attri-
butions et la responsabilité des Comilissaires aux comptes : 

Vu l'ordonnance souveraine n° 3.167 du 29 janvier 1946 réglant 
l'établissement du bilan des sociétés anonymes el en commandite par 
actions ; 

Vu la délibération du Conseil (le Gouvernement en date du 
10 janvier 1996 ; 

A rrilons : 

Auri(u F Put \luit 

La société ;'inonyine monégasque dénommée -1,11 x imus‘Ts,1 N-IoNtico 
S.A.M.-  est autorisée. 

ARA. 2. 

Sont approuvés les statuts de la société tels qu'ils résultent de l'acte 
en brevet en date du 6 octobre 1995. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le "Journal 
de Monaco", dans Ics délais et après accomplissement des tOrmainés 
prévues par les lois a' 71 du 3 janvier 1924. ri 216 du 27 février 193(1 
et par Pordonnance•loi ir"' 340 du 1 I mars 1942. 

AR T. 4. 

Toute modification aux statuts susvisés devra être sinItntsC à l'ap-
probation du Gouvernement. 

r. 5. 

application des prescriptions édictées par l'article 32 de l'ordon-
nance du 6 juin !W./ sur la police générale concernant les établisse-
ments dangereux. insalubres et incommodes. et  par l'article 4 de la loi 
te 537 du 12 mai 1951 relative à l'inspection du travail, le président du 
Conseil d'Administration est tenu de solliciter du Gouvernement les 
autorisations prévues, préalablement à l'exercice (le toute activité com-
merciale et industrielle dans les locaux que la société sc propose (fini 
liscr. 

I.es mêmes formalités devront être accomplies à l'occasion de tout 
transfert, transfornirdion. extension. aménagement. 

ART. 6. 

I.e Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l'Economic est 
chargé de l'exécutim du présent arrêté. 

Fait à Monaco. va 	du Gouvernement., le deux avril mil neuf 
cent quatre-vingt-se i.e 

Le Ministre d'État. 
1)oput). 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipai n° 96-16(11427111ms 1996 portant ouver-
ture d'un concours en vue du recnnentent d 'un(e) Cutter 
ché(e) principal(e) dans les Services Communaux 
(Service d'Acrions Sociales et de Loisirs). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 

Vu la loin' 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation communale ; 

Vu la loi n° 1.096 du 7 aont 1986 portant statut des fonctionnaires de 
la Commune ; 

Arrêtons 

Au-itou PREMWR 

Il est ouvert à la tylairie (Service (!'Actions Sociales et de Loisirs), 
un concours en vue du recrutement d' un(e) attaché(e) principal(e). 
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s rt l . 

I 	candidattos devront remplir les conditions suivantes : 

pos,Cder la mitionalité fu )11é1M55111e 

(' firgéieis de 21 ans au moins et il' 30 ans au plus 

aire titulaire du Baccalauréat Professionnel Bureautique -A-
Adinunstrative et Secrétariat 

pos,eder une Ires bonne t uait ri se des log iciels de traneinem de 
. 	ei 	i:estion de fichiers : 

pos,eiler des références justifiant des qualités humaine., per-
Tant un contact permanent avec les personnes du 3- - âtre. 

Ain. 3. 

1.es dossier, de candidatures dev ront étre adaesses au Secrétariat 
nei al de la Mairie dans les huit jours de lit publication du présent 

I t'o111/70flel-0111 les pli'ees ci-apres énumérées : 

une ilemande sur papier timbré : 

don ,. eydrall, <le I acte de naissance : 

un ccriiiicat de nationalité ; 

Irri extrait do casier judiciaire de moins de trois mois de date 

une .:opie cerf i fiée conforme des titres ou références_ 

A R-r 

1 	concours aura lieu sur titres el références. 

AR". 5. 

jur d'examen sera composé comme suit : 

\1 le Maire. Président, 

\ 	(lu. VANNI,co, Conseiller communal. 

12. Psi;AMTI.I. Secrétaire Général de la Mairie. I.)irecteur du 
Personnel des Services Municipaux . 

R. Mil_ANISIO, Secrétaire au Département de l'Intérieur, 

F. VA IRICAN-BRICOUX,Cflef de Bureau du Service d'Actions 
Sociales et de Loisirs. 

ART. 6. 

I ne ampliation du présent arrêté, en date du 27 mars 1996. a été 
:itsrnise à S,F. M. le Ministre d'Étal. 

Monaco. le 27 mars 1996. 

Le Maire, 
A.M. CAmPoRA. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Directiol cle la Fonction Publique. 

Pour les conditions d'envoi des dossiers, se reporter aux indi-
cations figurant in fine de l'avis de recrutement. 

A vis de recrutement n" 96-84 (l'une stenodactylographe 
au Ministère d'Etat (Département deçTravaux Publics 
et des Affaires Sociales). 

1.a Direction de la Fonction Publique tait savoir qu'il va être pro-
cédé au recrutement d'une sténodaetvlographe au Ministère d'Etal 
(Département des Tra■ aux Publics et des Affaires Sociales). 

1.a durée de l'enszap.sment sera d'un an, la période d'essai L'Unt de 
trois mois. 

1:échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
exlrêrnes 235/332. 

I ..es conditions a remplir sont les suivantes 

- élre àgéc de 25 ans an moins 

être titulaire d'un B.T.S. trilingue de secrétariat de direction et 
avoir pratiqué les deux. langues étrangères tanglaiset italienidans l'exer-
cice de ses activites 

posséder la pratique de la sténodactylographie : 

être apte à la saisie de données informatiques et fi l'utilisation de 
/ traitement de texte sur micro-ordinateur. 

Avis de recrutement n" 96-8.5 d'un opérateur au Centre 
de Régulation dit Tmfic au Service (le l'Urbanisme el 
de la Constructi(m. 

1.a Direction de la Fonction Publique fait savoir qu'un poste d'opé-
rateur au Centre de régulation du Trafic sera saeant au Service de 
l'Urbanisme et de la C'onstruction. 

La duréelle l'engagement sera de trois ans. la période d'essai étant 
de six mois. 

L'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
extrêmes 250/362. 

La fonction afférente à l'emploi consiste à assurer la surveillance et 
la régulation du trafic ainsi que la surveillance des ouvrages d'art. à 
partir d'un poste de gestion centralisé, y compris la nuit, les dimanches 
et jours fériés. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

- être âgé de 25 ans au moins et de 50 ans au glus ; 

- posséder un I3EP de gestion ou justifier d'un niveau de formation 
équivalent t celui de ce diplôme ; 

- justifier d'une expérience de trois ans minimum en matière de sur-
veillance de trafic 

- être apte à utiliser le matériel informatique et connaître les diffé-
rents équipements utilisés en régulation routière. 

Avis de recrutement n° 96-86 d'une sténodactylographe 
au Service du Contentieux et des Eludes Législatives. 

La Direction de la Fonction Publique fini sav:)ir qu'il va Otre pro-
cédé au recrutement d'une sténodaet y lographe au Scrv iee du Contentieux 
et des Etudes Législatives. 

La durée de l'engagement sera de trois ans, lalériode d'essai étant 
de six mois. 



f)irection de la Fonction Publique fini savoir que deux postes 
LI deccas temporale. seront V aCalli S au Service de la Marine, du I" juillet 
;in 31 août 1996. 

1.'échelle indiciaire afférente à la fonction a peau indices majorés 
i..xtrèmes 238/332. 

l.e service s'effectuera par vacations échelonnées entre 8 et 23 heures, 
aussi bien les dimalches. jours fériés que les jours ouvrables, les repos 
légaux étain accordés par compensation. 

Les conditions remplir sont les suivantes : 

étre pigé de 21 ans au moins et de 50 ans au plus ; 

• • être titulaire dti permis de conduire en mer de la catégorie "A" ou 
!usinier d'une Eiintrai loi équivalente ; 

-• présenter une sérieuse expérience professionnelle en matière de 
conduite et de manieuvre des embarcations à moteurs. 

ENVOI DES DOSSIERS 

En ce qui concerne les avis de recrutements visés ci-dessus, les can-
didats devront adresser à la Direction de la Fonction Publique - Stade 
Louis 11 - Entrée 11 - I, avenue des Castelans - BP 672 - MC 98014 
Monaco Cédex clays un délai de dix jours à compter de leur publica-
tion au "Journal de Monaco". un dossier comprenant : 

une demande sur papier libre accompagnée d'une photo Witten- 

- une fiche de renseignements (à retirera la Direction de la Fonction 
Publique) dûment remplie. 

un extrait de l'acte de naissance ou fiche individuelle d'état civil, 

un extrait du casier judiciaire, 

une copie cer:itiée conforme des tilles et références présentés. 

— un certificat de nationalité (pour les personnes de national hé moné-
gasque). 

Les candidats retenus seront ceux présentant les titres el références 
les plus élevés, soin réserve de la priorité légale d'emploi accordée aux 
candidats de nationalité monégasque. 
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.'échelle indiciaire afférente à la fonction a pour indices majorés 
exirémes 238/332. 

Les conditions à remplir sont les suivantes : 

elfe agé de 30 ans au moins 

justifier d'une expérience professionnelle de cinq années au moins 
dan, lin service administratif : 

posséder lie' connaissance approfondie en matière de sténodac-
lograplue et d'utilisation de machines de traitement de textes infor-

matise 

• 	justifié d'une expérience en matière de comptabilité. 

A ils (le recrutement n' 96-87 (le deux agents lempolvires 
au Service (le la Marine. 

DÉPA RTEMENl' DES FINANCES 
El' DE L'ÉCONOMIE 

Direction de l'Habitat - Service du Logement. 

Liw-aux vacants. 

personnes inscrites en qualité de protégées aux (entres de la loi 

n 1 • 118  du 18  juillet 1988  MOdifite, relative aux conditions de loca-
tion de certains locaux à usage d'habitation sont informées de la vacance 
des appariements suivants : 

6, rue des Açores 2''' étage à droite. composé d'une pièce, cui-
sine. salle d'eau. w.c. 

I,e loyer mensuel est de 3.1)01) F. 

-- 7. boulevard Rainier III - 1" étage à gauche. composé de 3 pièces, 
cuisine. salle d'eau. w.c. 

Le loyer mensuel est de 2,168,85 F. 

Le délai d'affichage de ces appariements court du I :lu 3(1 iivri 
1996. 

I 	personnes protégées intéressées par ces offres de location devront 
notifier leur candidature au propriétaire ou à son 	nt déclaré, 
pendant ce délai d'affichage, par lettre recommandée avec: demande 
d'i,vis de réception. 

Dans le même délai, elles doivent en aviser le Service du Logement. 

Administration des Domaines. 

Mise à la location d'un local à usage commercial. 

L'Administntlion des Domaines fait connaître qu'elle dispose. à la 
location. d'un local d'une superficie de 49 in' sis Place des Moulins -
Immeuble "I.e Continental" -• Bloc C à Monaco. 

Les candidats doivent adresser leur demande au Service précité -
24, rue du Gabian - 13.P. 719 - MC 98014 Monaco Cédex, avant le 
30 avril dernier délai 

DÉPARTEMENT DE L'INTERIEUR 

Direction de l'Action Sanitaire et Sociale. 

Importation (le bovins, (le viandes bovines et de produits 
d'origine animale originaires du koyaunie-Uni. 

La Direction de l'Action Sanitaire et Sociale infohne quedeux arrê-
tés en date du 21 mars 1996 ont été publiés dans le "Journal Officiel de 
la République Française" du 22 mars 1996. 

Le premier arrêté porte prohibition d'importation sut' le territoire 
national de bovins originaires du Royaume-Uni. 
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I r sc,:ond arreté, portant prohibilon d'importation sur le territoire 
lona' de s landes bovines et de produits d'origine animale prépares 

pal in iii r landes bovines oripinaires rit Ro) ;trime- t 'ni, dispose que : 

,•.-1 Ini rduE d'introduire en France de% viandes [raidies d'ani 
w.no. rtr l'espèce bovine originaires du ltoy.annle-l'iu-. 

inierdit d'introduire en France des produits d'origine animait. 
p,,•r,,te, a partir etc viandes box Mc, originaires .1u Royaimic-I ria 

ilternie de l'article 3 de la Convention douniuere du 18 mai 196.1. 
e,  irl!klitents et taris fich=ais relatifs f la poli e sanitaire sont appli- 
I Ir 	la Principauté-. 

1 ri r onsequence, les dispositions arrêtées par le ( louvernement Iran- 
.,[. 	 application sur le tetriloire monégasque. 

,iiileurs, le 27 mar% 1996. la Commission européenne ;.r confirmé 
. ;nier dir min totale ries expoi tarions de viandes lxis mes en provenance 

'Linde 1 Itiag110 s'ON les autres Etats membres, de l'union I ull,,r)&nne 
;es 1,11 s tiers, 

NIA LAUN 
	

1.:('1111 Or« 

VII 

Il 1 

1WPARTEMENT DES TRA VA /IX PUBLICS 
ET DES AFFAMES SOCIALES 

des Relations du Travail. 

(rminuniqué II' 96-22 du 27 mars 1996relatila la renia-
neratnut minimale du personnel des ewilll1erY'es de 
;ris applicable ir compter du 1-  janvier /996. 

Il est porté ïi la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
:,• Con économique voisine à laquelle fait référence la loi n' 739 du 
I (r mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi n" 1.068 du 

décemlurv 1983, les salaires minima du personnel des eommorces 
de gros ont été revalorisés fi compter du I" janvier 1996. 

( 'eue revalorisation est intervenue comme indiqué ci-après: 

R 	DE SALAIRES AU I" ,JANVIER 1996 

six-TAPS FUI lEl .ONS SALAIRE 
(cil francs) 
39 il hebdo. 

1 6 250 
I 2 6 313 

3 6 376 

1 6 313 
Il 2 fi 439 

3 6 568 

1 6 439 
III 2 6 632 

3 6 831 

1 6 654 
IV 2 6 92(1 

3 7 197 

I 7 091 
V 2 7 446 

3 7 818 

Rappel S.M.I.C. au 	mule 1995 

- Salaire horaire  	36,98 i• 

Salaire mensuel (39 heures hebdomadaires) 	6 249,62 1: 

11 est rappelé que conformément aux dispositions de l'article 2 de. 
l'arrété ministériel n' 63-131 dir 21 mai 1963 fixant les taux minima 
de; salaires, les rémunération; minimales doivent être majorées d'une 
indemnité exceptionnelle de 5(.4• de leur montant. Cette indemnité ne 
donne pas heu aux versements etaux retenties prévus au titre de la légis-
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail el les mala-
dies professionnelles. 

Communiqué n" 96-23 du 27 mars /996 reit-alfa la rému-
nération minimale dit personnel des détaillants en 
chaussures applicable ù compter (lu 1" janvier 1996, 

Il est porté à la connaissance des partenaires sociaux que dans la 
région économique voisine à laquelle fait référence la loi it" 739 du 
16 mars 1963 sur le salaire, modifiée par la loi n' 1.068 du 
28 décembre 1983, les salaires minima du personnel des détaillants en 
chaussures oui été revalorisés à compter du 	janvier 1996. 

Cette revalorisation est intervenue comme indiqué dans les barèmes 
ci-après 

Salaires minima pour 39 heures hebdomadaire 

Catégorie 1 	  6 250 1; 

Catégorie 2 	  6 2801 

Catégorie 3 	  6 335 I' 

Catégorie 4 	  6 4(5) I' 

Catégorie 5 	  6 475 I' 

Catégorie 6 	  665(1 I; 

Catégorie 7 	  6 700 I' 

Catégorie 8 	  7 000 I' 

Catégorie 9 	  7 450 I' 



EI est rappelé que conlOrniért1enE atix dispositions de l'article 2 de 
farri-té ministériel n-  63-131 du 21 niai 1963 fixant les taux minima 
des ;alaires, les rémunérations minimales doivent Clic 111uÎor.és d'Une 
intlenlnitc e \CepiOrne'lle de 	de leur montant. C'eue Ifideintlifé ne 

(1,,nne pas heu ;lux vcisements et aux retenue; prévus au time de la légis- 
lation sociale et de la législation sur les accidents du travail 	mala- 
dies. professionnelles. 

MAIRIE 

Avis (le vacance d'emploi n' 96-.19. 

I..e Secrétaire Général de la .Mairie. Directeur du Personnel des 
S.-rvices Municipaux, fait connaître qu'un emploi d'agent t ontraciuel 
chargé de la surs ei Ilance des /mies à sua ionnemeni payant réglementé 
par parcmètres el horodateurs est vacant à la Police Municipale. 

I .es i>ersonnes iméressées par cet emploi de. vont 	jet des condi- 
tion; sauvantes 

elfe agée de 30 ans au moins ; 

(.1, titulaire  du Permi "A r «  

1.es dossiers de candidatures devront etre adresses au Secrétariat 
t k'néral de la Mairie, dans les huit jours de la présente publication et 
comporteront les pièces ci-après énitmérée,  : 

1:11k' demande sur papier timbré : 

deux extraits de racle de naissance 

un certificat de nationalité (pour les personnes de nationalité mimé-
sque 

-- un extrait du casier judiciaire de moins de Irais mus (le date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux ean-
&laies de nationalité monégasque. 

Ails de vacance d'emploi n° 96 -40. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaître que pour la période comprise entre 
le 	mai et le 31 octobre 1996, deux emplois de surveillants tempo- 
raires de jardins sont vacants au Parc Princesse. Antoinette. 

Les candidats. âgés de 21 ans au moins. devront faire parvenir dans 
Ics huit jours de la présente publication. au  Secrétariat Géléral de la 
Mairie, leur dossier de candidature, mn comprendra les pièces ci-après 
énamérées : 

-- une demande sur papier timbré 

deux extraits de l'acte de naissance ; 

--un certificat de nationalité (pour les personnes de natiomilité moné-
gaulue) , 

-- ont extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

ConfOrmément à la loi, la priorité. d'emploi sera réservé-e aux can-
dit. ais de nationalité monégasque. 

C16 
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Avis de vacance d'emploi n'' 9642. 

Secrétaire Crénerai de la Mairie, I )rrecieur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaître que pour la période t-oeoprks: (ure 
le I niai et le 30 septembre 1996, tons emplois de surveillants tem-
poraires de jardins sont vacants à la Promenade du 1.aryourr. 

les candidais, agés de 21 ans au moins, devront faire parvenir dans 
les huit jours de la prescrite publication, rui Secrétariat (iéneral de la 
Mairie, leur dossier de candidature, qui comprendra les pièces ci-après 
énumérées 

une demande sur papier timbré 

- deux extraits de l'acte de naissance : 

un cern fical de nationalité (pour les personnes de nat ()naine inrmé-
gasquel: 

tin extrait du casier judiciaire de moins de irOl!,, I1M11 de date. 

C011 1-011/thlient à la loi, la priorité d'eloploi sera résenée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

A vis de vacance (I'emploi n' 96-45. 

i.eSecrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Servit-es Municipaux. tait connalire que pour la période comprise entre 
le I- mai et le 31 octobre I 996, deux emplois temporaire; d'ouvriers 
saisonniers, chargés de l'entretien tics chalets de nécessité. sont vacants 
au Service Municipal d'Hygiène. 

I..es personnes intéressées par cet empki devront justifier des condi - 
lions suivantes : 

-- être agé de 2 I ans au moins : 

-- pouvoir assurer les horaires de nuit et ètre disponible les samedis, 
dimanches et jours fériés : 

posséder le permis de conduire A 0nnbylettes). 

Les candidats à cet emploi devront faire parven ir, dans les huit jours 
de la présente publication. au  Secrétariat Général de la Mairie, leur dos-
sier de candidature qui comprendra les pièces ci--après énumérées : 

une demande sur papier timbré 

-- deux extraits de l'acte de naissance 

un certificat tic nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) 

-- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats de nationalité monégasque. 

Avis (le vacance d'emploi n° 96-46. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel des 
Services Municipaux, fait connaître qu'un emploi temporaire de gar-
dienne de chalet de nécessité est vacant au Service Municipal d'Hygiène. 
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.es personnes intéressées par cet emploi devront justifier des condi-
tions suis luBfes : 

élue figée de 21 ans au moins : 

Irimvoir assurer  le' boririres de service de min et être disponible 
h-, samedis, dimanches et jours féries : 

Les „ffididates  à cet emploi, devront taire parvenir, dans les huit 
le la présente publication. ail Secrétariai (1énéral ite la Mairie. 
issier de ufdid.uure qui comprendra les pièces ci-après énumé- 

une demande mir papier timbré : 

deux extraits de l'acte de naissance : 

un cet n l'Ica( de nationalité t jmur les personnes de nationalité tanné-
',que t 

un extrait du casier jm'itiitire de moins de trois mois tic date. 

onlinmément à la loi, la priorité d'emploi sera reser\ éc aux can-
,Irdales de nationalité mi mégasque. 

.1 	le vacance d'emphi 	96 -47. 

1.0 Secrétaire Général de la Mairie. Directeur titi Personnel des 
`se:, iees Municipaux. fait connaitre qu'un poste de coursier est vacant 
,t11 u•rs ace d 'Actions Sociales et de I _oisirs. 

1 es personnes intéressées par cet emploi devront justifier des condi-
11,fis ,UiVanieS : 

(ire agé dc plus de 311 ans 

être titulaire du permis de conduire "Ir 

etre d'une grande disponibilité en matière d'horaires de travail ; 

posséder (les références justifiant de qualités humaines permet-
tant un contact permanent avec les personnes du 3'''Age. 

1.es candidats, cet emploi devront faire parvenir, dans les huit jours 
dc la présente publication, au Secrétariat Général de la Mairie, leur dos-
sier de candidature qui comprundra les pièces ci-après énumérées : 

une demande sur papier timbré : 

deux extraits tic l'acte de naissance : 

tin certificai de nationallierpour les personnes de nationalité moné-
gasque 

Un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

ConlOrmétrient à la loi. la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didats (le nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emplci n° 96-48. 

Le Secrétaire Général de km Mairie. Directeur du Personnel des 
Services Municipaux. fait connaître que deux postes d'auxiliaires pué-
icultrices sont vacants à la Halte -Garderie Municipale dépendant du 

Service d'Actions Sociales et de Loisirs. 

1 .eS personnes intéressées lui-  cet emploi devront justifier des condi-
tions suivantes : 

- être âgé tic 21 ans au moins et de 30 ans au plus ;  

-- être titulaire du diplôme d'Étai d'auxiliaire de puériculture ; 

des notions de secourisme seraient appréciées. 

Les candidates à cet emploi devront faire parvenir. dans les huit 
jours de la présente publication, au Secrétariat Général tic la Mairie, 
leur dossier de candidature qui comprendra les pièces el-après élIttrilé-

1  rée,  : 

une demande sur papier timbre . 

-- deux e7n raits de l'acte de na iss :nec 

-- un certificat de nationalité (pour les perS011fleS de nationalité moné-
gasque) : 

- un eximi) du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conlbrinàuent à lut loi, la priorité d'emploi sera réservée aux can-
didates de nationalité monégasque. 

"Iris de vacance d'emplai 	96 -49. 

Le Secrétaire Général de la Mairie. Directeur du Personnel de,  
Services 	 fait connaitrc qu'un emploi de standardiste-sté- 
nodactylog,rieihe est vacant an Jardin Exotique. 

l.es personnes intéressées par cet emploi devront justifier des condi-
tions suivantes : 

être âgé de 25 ans au moins 

avoir une certaine expérience administrative : 

posséder une bonne maîtrise des systèmes informatiques et de trai-
tement de texte : 

— posséder une expérience en matière de sténodactylographie ; 

— posséder de bonnes notions de comptabilité ; 

--être d'uni: grande disponibilité notamment les samedis, dimanches 
et jours fériés (les personnes recrutées devant assurer la suppléance 
éventuelle d(i. caissières). 

Les candidates à cet emploi devront faire parvenir, dans les huit 
jours de la présente publication, au Secrétariat Général de la Mairie, 
leur dossier de candidature qui comprendra les pièces ci-après énumé-
rées : 

-- une demande sur papier timbré 

-- deux extraits de l'acte de naissance : 

— un cerf i tical de nationalité (pour les personnes de nationalité moné-
gasque) 

-- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de date. 

Conformément à la loi, la priorité (l'emploi sera réservée aux can-
didates de natkmalité monégasque. 
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INFORMATIONS 

Sentante en Principauté 

Manifestations et spectacles divers 

Principitutë. du fr avril MI 12 n ai. 
le Printemps des Ails. (le N•lonteCarlo 

.Bulle des Variété.% 

dans le cadre du Printemps des Arts de Monte-Carlo : 

le 6 avril, à 17 h 30. 
Récital Jeunes Solistes : Piotr Plawner, violon 
Au piano : 	ruelle /),'dieu-lrnlag  

te JO avril, à 15 h. 
le 12 avril. à 21 h. 
Primemps (les Arts • Festival du Film Musical : 
-Cosi fan lutte-  de W.A. Nlotart avec The Engli%h Baraque Solists 

Montereedi Cluiir sous la direction de John Hien Gardiner 

le 13 avril. à 17 h 30, 
Re:citai Jeunes Solistes : 	Aferrheri,lkOMI, soprano 
Au piano : Marcelle 1)edieu-Vidal 

le 13 avril. à 21 h. 
le 1.1 avril, à 1511, 
Printemps des Arts Festival du Film Musical : 
-The 'ksi or Mmart-  avec l'Oreriestre 	ri Opera Prague 

suris tu dired ion de Mimslaw JEninfnd: 

.Salle Garnier 

Dans le cadre du Printemps des Arts de Monte-Carlo : 

le 6 avril, à 211 h 30. 
le 7 avril, à 15 h. 
Représentations chorégraphiques : "Carmen-  par la Compagnie 

Antonio Clades 

le g avril, à 20 h 30, 
Représentatiail chorégraphique : "FienteOvejuria"par la Compagnie 

Antonio Godes 

le I l avril, à 21 h, 
Soirée lyrique avec Leo Nueei, baryton et l'Ensemble instrumental 

"Salon() Ottocento-  sous la direction de Paoli') Marcarini 
Au programme Lemseavallo, Verdi, ravi. Mono-Mi, Bellini et 

Rossini 

Centre Commercial Le Métropole 

jusqu'au 6 avril 
2— Festival Floral 

Centre de Congrès Auditorium 

du 7 au 12 avril, 
Examens de l'Académie de Danse classique. Princesse Grace 

le 14 avril, à 17 h 30, 
daims le cadre du Printemps des Ans, 
Concert symphonique par l'Orchestre Philharmonique de Monte- 

Carlo sous la direction de James DeP,risi 
Solistes : Kati(' et Marielle Lahèque, pianos. 

Le Sporting 

du 7 au 28 avril, de 15 h à 19 h, 
Exposition Arts de la Chine, "Collection Meiyintang" 

Espace k'oittvieille 

du 12 au 16 avril, de 11 h à 19 h, 
7' Salon Décoration et Jardin 

Maison de l'Atnérique Latine 

du 12 avril au 3 niai. de 15 h à 20 h, 
Présentation sirs Oeuvres photographiques (portraits de Jazzmen 

hiternalionaux) de .licsandra Stephanakis : 	intag.es Ont tics sons- 

Afélropole Palace Hôtel 

du 1 I au 2.1 avril, 
Tournoi (I' 1:ehecs" Ambert/"organisé par Association Max Fnrwe 

avec 12 grands champions 

Miel de Paris • Salle Empire 

le 7 avril, à 21 h. 
Nuit des Oeufs 
Diner-dansant 

Ilote! de Paris - Rue américain 

tous les soirs, à partir de 22 h, 
piano-bar avec Enrico Arisant) 

Hôtel Hermitage - Bar ferrasse 

tous les soirs à partir de 19 h 30, 
f'aano han avec 3fmuni pagmiiielli 

Sun Casino - Cabaret Folie Russe (Hôtel Laws 

tous les soirs, sauf le lundi, 
Dîner spectacle : Like Show Business 
Dîner à 21 h, 
Spectacle à 22 h 20 

Port de Fontrieilk' 

tous les samedis, (le 9 h 30 à 17 h 30, 
Foire à la brocante 

Expositions 

Musée Océanographique 

Expositions permanentes : 

Déeouverte ronéan 
Art de la nacre, coquillages sacrés 

Jusqu'au 2 mai, feus les lundis, mercredis et vendredis, 
à 1,1 h 30 et 16 h, 

Présentation de 11  vie microscopique des aquariums le "Micro' 
Aquarium" 

jusqu'au 2 mai, à 10 h 30, 14 h 30, 16 h. 
projection du Film "Solid sauter Liquid rock" de .Miehaer 

Television Ness' Zeithild 

Congrès 

Hôtel Lueurs 

du 10 au 14 avril, 
Groupe Mox 

du 11 au 13 avril, 
Société Industriele Suédoise SKI' 

du 12 au 15 avril, 
Rover France 

Hôtel Hermitage 

du 9 au 14 avril, 
Incentive IVAC 

dtr 11 au 14 avril, 
Groupe Honda 

Hôtel Beach Plaza 

les 7 et 8 avril, 
Incentive JTB Paris 



endreili 5 avril 1996 
	

JOURNAL DE MONACO 
	

529 

., 1 	et 14 avril, 
a Ineefflive 

/111(11101"ilflit 

7 an 12 avril. 
1 	 Daw,e Cla,,sique 

//,',/,/,11étropoh. 

1(• ,. I 	ci 1.1 ;tvril. 
:\nierican 	pre,s Nladrid 

ifurlifrsaNairrN.e Sportives 

thnnispnrt.. Gaston ..iledeein 

I3 :i■ rit, it 19 h, 
!land 13x11, Nationale 2 tina›.ctilin',1: 
1/,,,u(u ..«,/11ficience 

k- I 1 :kvril, à 20 h .10. 
( hanipionnai de France de Bakei-fiall. 

animale III inasetilny,) -. Monaco/Porto Vc( chie,  

,te 	( 	lolf Club 

ic 1-1 t ■ ril, 
( i,lltrr \Vin/ - Steiner - Wertsp . 4 B.m.B. mcdal 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES  

PARQUET GENERAL, 

(Exécution (Je l'article 374 
(lu Code (le Procédure Pénale) 

Suivant exploit de M' Marie-Thérèse ESCAUT-
\l 1 RQUET, Huissier, en date du 19 février 1996 enre-
gistré, h nommée : 

BOLLATIDI SAINT-PIERRE Elena, née le 18 mai 
1961 à TURIN (liai ie), de nationalité italienne, sans dôtni 
ci le ni résidence connus, a été citée à comparaître per-
:onnellcment, devant le Tribunal Correctionnel de Monaco, 
le mardi 30 avril 1996, à 9 heures, sous la prévention 
d'émission de chèque sans provision. 

Délit prévu et réprimé par les articles 331 et 330 ali-
néa 1- du Code pénal. 

Pour extrait : 
P/Le Procureur Général, 

Premier Substitut Général, 
Daniel SERDET. 

EXTRAIT 

Par jugement en date du 25 janvier 1996, le Tribunal 
de Première Instance, 

a prononcé la faillite personnelle de : 

Elisabeth CHATEAU, épouse TRIvErzo, née le 
27 août 1947 à Paris, de nationalité monégasque, 

avec les conséquences prévues par les articles 387 
et suivants du Code de Commerce. 

Dit n'y avoir lieu, en l'état, (le fixer la durée de cette 
mesure. 

Pourcxtrait conforme délivré en application de l'article 
585 du Code de Commerce. 

Pour extrait : 

l'/Le Pro(7ureur Général, 

Substitut Gétufral, 

Dominique ALITER. 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, M. Jean-François 
LANDWERLIN, Président du Tribunal de Première 
I nstance„Juge-Commissaire de la cessation des paiements 
de la "S.A.M. INTERCONTINENTAL RESOURCES" 
(1RSAM), a prorogé jusqu'au 4 octobre 1996 le délai 
imparti au syndic, le sieur André CARIN°, pour procé-
der à la vérification des créances de la cessation des paie-
ments précitée. 

Monaco, le 27 mars 1996. 

Le Gr[ ier en Chef 

Antoine IstioNTEcucco. 
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EXTRAIT 

Par ordonnance en date de cc jour, M. Jean-François 
LAN DWERLIN, Président, Juge-Commissaire de la liqui-
dation des biens de Claudia CLEENWERCK et (le Luc 
DESPLANCKE, ayant exercé le commerce sous l'enseigne 
"Plume d'Oie-  a, conformément à l'article 428 du Code 
de Commerce, taxé les frais et honoraires revenant au 
syndic dans la liquidation des biens susvisée. 

Monaco, le 28 mars 1996. 

Le Greffier en Chef 
Antoine  N9()Nruct .cco. 

ExTut A ur 

Par ord onnance en date de ce jour, Mi' Anne-Véronique 
BITAR-GHANEM, Juge au siège, Juge-Commissaire de 
la liquidation des biens de Rogerio RIBEIRO-VIEIRA. 
ayant exercé le commerce sous les enseignes "STRUC-
TURE" et "LE MAJESTIC" a, contbrmément à l'article 
428 du Code de Commerce, taxé les frais et honoraires 
revenant au syndic dans la liquidation des biens susvi-
sée. 

Monaco. le 28 mars 1996. 

PM(' Greffier en Chef 

EXTRAIT 

Par ordonnance en date de ce jour, Mn' Brigitte GAM-
BARI NI, Vice-Président du Tribunal, Juge-Commissaire 
de la liquidation des biens d'Hugo MUCINI et Sylvie 
SARTORI, ayant exercé le commerce sous les enseignes 
"A CROTTA", "RESTAURANT LYDA ROSE" et 
"SNACK BAR SYLVIA'S ATMOSPHERE", a autorisé 
Louis VIAU, syndic de la liquidation des biens susvi-
sée, à procéder à la répartition entre les créanciers privi-
légiés. 

Monaco, le 29 mars 1996.   

Le Greffier en Chef 
Antoine MoNucticco. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
Dl PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

MONACO 

CONTRE : 

- Villa RINOVA prise en la personne de M-
PONS. gérante. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal (le Première 
Instance de Monaco le 3() novembre 1995, enregistré, 

IL. A ETTI: EXTRAIT LITI'ERALEMENT CE QUI 
surr : 

"... PAR CES Mo-rites, 
LE TRIBUNAL, 

Sint uant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3. 4. 7, 8 et IO (le la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause (l'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n" 10.541 du 14 Mai 1992 ayant déclaré d'utilitépublique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souten-aine el de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit (le l'Etat de la partie du 
tréfonds, d' une superficie approximative de 270 m'située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée 13 432 P, connue sous le nom de Villa 
RINOVA, sise 14, boulevard (le Belgique à Monaco ; 

Envoie l' Etat en possession de cette partie d'Immeuble 
expropriée, ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi re 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l'Etat ; 

"nmfortnémentt aux dispositions de l'article 19 (le la 
loi n° 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés itlitire inscrire leur s privilèges et hypothèques conven-
t ionnels,judiciaires 011 légattx, antérieurs audit jagement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques- de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypot&ques". 

Pour extrait certifié confôrnie à l'original délivré à 
Me Jacques SI3ARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 
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EXTRAIT 

I Y UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL. 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE, 30 NOVEMBRE 1995 

rUAT MONACO 

('ON•I'RE : 

I _a Propriété 8, rue Honoré Laban& prise en la per-
munie de Li S.A.M. NEMAUSA, ,M. J. NOTARI. 

1)' un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
instance de. Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

11. A ETE EXTRAIT' LITTERALEMENT CE QUI 
St '1T : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
3. 	7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 

1919 sur [expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

1)éclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n' ' 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire. d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
ré fonds. d ' une superficie approxima:ive de 260 m'située 

entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée B 420 P-13 421 P et13422 P, connue sous 
le nom de La Propriété, sise 8, rue. Honoré Labande à 
Monaco ; 

Envoie I' Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présert jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n' 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de [Etat ; 

"Confontuimemt aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n' 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés alaire inscrire leurs privilèges et hypothèques conVen-
i01111C1SjUdielaireS ou légaux, antérieurs audit jugement, 

qu 'ils peuvent avoir sur les immeubles eeropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à ?'original délivré à 
Nil' Jacques SI3ARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE. PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 
• 

ETAT DE MONACO 

CONTRE 

- La Propriété 7, rue Honoré Labancle prise en la per-
sonne de la S.A.M. NIMAUSA, M. J. NOTAR1. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A FAT EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUFF : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n0  502., modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies : 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillei 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 Mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare Souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 300 m'si tuée 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée B 421 F-I3 425 Pet B 426 P, connue sous 
le nom de La Propriété, sise 7, rue Honoré Labande 
Monaco ; 

Envoie I' Etat en possession de cette partie d' immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugeffient confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de. l'Etat ; 

"Confortnémentt aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n° 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont IHVI-
tés »tire inscrire leurs privilèges et hypothèque conven-
tionnels,judiciaires ou légaux, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 
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Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M.  Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
('out.  d'Appel de Monaco, le 29 janvier 19% en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet. 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL. 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

PALAIS DE L'AURORE prise en la personne (le 
M. — MONACO A.M., syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995. enregistré, 

IL A LIE EXTRAIT LEITERALEMENf CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
hé régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
1" 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux (le construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d' ti ne superfic ie approximative de 276 m' située 
entre les cotes alti métriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée 13 432 P, connue sous le nom de PALAIS 
DE L'AURORE, sise 16, boulevard de Belgique à Monaco ; 

Envoie l' Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l'Etat ; 

"Confonnémeint aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n° 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés el faire inscrire leurs privilèges et hypothèques 
tionnels,,judiciaires ou légaux, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 

1-Iypothèque.s. de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges el de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques S13ARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco. le 2g janvier 1996 en exécu-
tion (le l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

-- LES LIGURES prise en la personne de M. BULLA. 
Syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré. 

IL A EXE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

PA R CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies : 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
no 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et (le deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 1.210 m2  
située entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de 
la propriété cadastrée I3 147P - B 419P - B 420 P B 422 
P, connue sous le nom de LES LIGURES, sise 2, rue 
Honoré Labande à Monaco ; 

Envoie l'Etat en possession de cette partie d' immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n°502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge (le l'Etat ; 
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''('onffirinémeint aux dispositions (le l'article /9de la 
502 (ht Ô avril 1949 tous les créanciers sont 1.1111-- 

!,:\ af a ire inscrire leu rs privi lèges et hypothèques con vett - 
)tels,judiciaires Ou !égaux, antérieurs audit jugement, 

u'ik peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
pat eux d 'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
17 y pot hèqUeS de 41 oluteo, f '1.111111eUhle eXprOprié sera 
,;t :trou chi de tous priviieges et de tollteS h ypOthèqUeS 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
\1 Jacques Sl3ARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
( ,'Ur d'Appel de Monaco, k 29 janvier 1996 en exécu-
!Ion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

I ). UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIER  E, INSTANCE DE, N,IONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

FTAT DE MONACO 

ONTRE 

Villa DUO prise en la personne de M. JOLlAT et 
PLEBAN 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
In \tance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL 

Statuant contradictoirement, 

('onstate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4. 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'exlropriation telle qu'édictée par la 
loi n' 1.143 du 26 pille', 1991 et l'ordonnance souveraine 
n 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire. d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'État de la pallie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 346 in' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée B 432 P, connue sous le nom de Villa 
DUO. sise 12, boulevard de Belgique à Monaco ; 

Envoie I' Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de_ la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l'Hile. ; 

-Confilrmémentt 	diSpOSiti011S de rarticie /9 de lu 
loi n' 502 du 6 (mi/ /949 tous les créanciers sont i111.1-- 
e'S 	te illSelirc• leurs privilèges et hypothèques conven- 

tionnels, judiciaires Ou légs ux. antérieuis audit fugemem 
peu rent avoir sur les immeubles expropriés. Fauk' 

par eux (ri- n (4r Opèrè la& te t11Scriplinli (111 Brown, (les 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sent 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré 
M' Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRA ri.  

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL. 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE 

-- Immeuble VILLA LA FOULQUE, Immeuble Jardins 
Hector Otto, Immeuble Propriété ZEINA et Immeuble 
Villa Les Oliviers prise en la personne de la S.C.I. des 
REVOIRE',S. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995. enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la - partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 330 ni', 
290 m2, 185 m' et 147 m' située entre les cotes altimé-
triques 22 et 35 du NOM, de la propriété cadastrée 13 
418P, A 86P, A 85P, A 86P et A 85P, connue sous le nom 
de Immeuble VILLA LA FOULQUE, Immeuble Jardins 
Hector Otto, Immeuble Propriété ZE1NA et IMmeuble 
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Villa Les Oliviers, sise 27, 14, 16 et 30 Chemin des Révoire 
à Monaco ; 

voie I' Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n' 502 Susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de. l'Etat ; 

"("onformémerni aux dispositions de l'article 19 de 1(1 
loi n" 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont  irrri-
t('s(1,aire inscrire leurs privilèges hypothèques conven-
tiotmels,judiciaires ou légaux, alltérielirS 
(111 .iIS peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré hittite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Monaco. l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et (le toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M. Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur. près de la 
Cour d'Appel (le Monaco. le 29 janvier 19% en exécu-
tion de l'article 131 de la loi re 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

coNTRE : 

-- Villa CAMELIA prise en la personne de M. MEU-
NIER, syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A. ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 (le la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux (le construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superricie approximative de I 54 m' située 
entre les cotes altiméniques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée A 85 l'-A 86 P, connue sous le nom de 
Villa (l'AMI :11A, sise 26, chemin des Révoires à Monaco ; 

IM voie. l'ait en pcssessi on de cette partie d' immeuble 
expropriée : 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément l'article 19 de la loi n" 502 susvisée ; 

Laisse les dépens la charge de Etat ; 

"Conformé/ne/nt aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n'' 502 du 6 avril /949 tous les créanciers sont invi-
tés ida ire inscrire leurs privilèges et hypothèques conven - 
tionnels. fudiciai res ou légaux, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opén' ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Mouaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi (le tous privilèges ei de toutes hypothèques". 

Pour extrait certif.é conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SBA RRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco. le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n" 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL. 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

E.E. 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

Villa MADJO prise en la personne de M. R. COR-
BEAU. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaréd'utilité publique 
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et iii- .2ents les travaux (le construction d'un tunnel ferro-
(I une gare souterraine et de deux galeries annexes; 

l'risnonce le transfert au profit (le l'État de la partie du 
rét+ quis, d ' une superficie approximative de 176111' située 

entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée A 85 P P-A 86 P, connue sous le nom de 

MADJO, sise 28, Chemin des Révoires à Monaco ; 

voic• Luit en possession de cette partie d'immeuble 
\Pr( yrice 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

.crisse les dépens il la charge de Etat ; 

"onfarmémemt aux dispositions de l'article /9 de la 
/()i o'• .502 (Iti fi avril 1949 tous les créanciers sont invi-
re', alaire inscrire leurs privilèges et hypothèques conven-

jUdiciaireS 011iégaux, antérieurs audit jugemem. 
quils putt vent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription (111 llureau de. 
11.1pothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
ciff1011chi de tous privilèges et (le toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M .lacqucs SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 

nu d'Appel (le Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR Ll. 'TRIBUNAL 
1)1 PRI MIERE INSTANCE DI', MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

El'AT DE MONACO 

CONTRE: 

Villa MAZELTOW prise en la personne de M. 
MICHEL directeur de la C.A.R. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A FiTE EXTRAIT LITI'ERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles: 
2. 3. 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avri 
1949 sur l'expropriation  pour (MUSC d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n" I.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n' 10.541 du 14 niai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction (l'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l' Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 220 in' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée 13 425 P, connue sous le nom de Villa 
MAZELTOW, sise 7, rue Malbousquet à Monaco 

Envoie I' Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n" 502 tisvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l'Etat 

"Coliforinémenit aux dispositions de l'article /9 de la 
loi n' 502 du Ô avril 19.19 tous les créanciers sont invi-
lés ii.faire inscrire leurs privilèges et hmothèques con veil - 
rimmels judiciaires ou légaux. antérii,urs audit jugement, 

peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau (les 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et (le toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M'Jacques SBARRATO.  Avocat-Défenseur, près la Cour 
d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécution de 
l'article 131 de la loi te 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

œ PALAIS ARMIDA prise en la personne (le la S.C.S. 
"Hélène SANTI et Alain VIVALDA et Cie", syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre- 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 



536 	 JOURNAL DE MONACO Vendredi 5 avril 1996 

1949 sur l'expropriation pour cause (I' uti lité publique ont 
été régulièrement accomplies 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi 	1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n'' 10.541 du 14 niai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
el urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de Utat de la partie du 
Ire fonds, d' une superficie approximative de 630 m' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée B 476 P-B 477 P-R 4$() P, connue sous 
le nom de PALAIS ARM IDA. sise I , boulevard de Suisse 
a Monaco : 

Envoie Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jue.ement conlOr-
mément à l'article 19 Je la loi ri' 502 susvisée : 

Laisse les dépens à la charge de Etat : 

"ConfOrmémemt ara-  dispositions de l'article 19 de 1(1 
loi n" 502 (/11 6 avril /919 tous les créanciers ,vont invi-
tés alaire inscrire leur.wrivilèges et hypothèques conven 
tionnelsjudiciaires ou légaux, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux (l'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de MOliaCO, l'immeuble exproprié .vem 
affranchi de unis privilèges et de toutes hypothèques -. 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur. près de la 
Cour d'Appel (le Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu- 
tion de l'article 131 de la loi 	783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

— Villa LA VICTORIA prise en la personne de 
M'"' BOSCH GIAUFFRET. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMII-:,NT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3. 4, 7. 8 et It) (le la loi n" 502, modifiée, du 6 avril 
1949 Mir l'expropriation pourcause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies : 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi ri') 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n'' 10.5,11 du 14 niai 1992 avant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire. d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l' Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative (le 16 ni' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée B 422 P, connue sous le nom de Villa 
LA VICTORIA, sise 5, nie Honoré Labande à Monaco ; 

Envoie Etat en possession (le cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n" 502 susvisée 

..aisse les dépens à la charge de Etat : 

"Conformément/ aux disi)osilions de l'article 19 de la 
loi n" 502 du 6 avril /949 tous les créanciers sont invi-
tés afaire film.  ri re leurs privilèges et hypothèques conven - 
ionnels,ludiciai res ou légaux, antérieurs audit jugement, 

qu'ils peuvent a Mir SUI' les 1.111111eilbleS eXprOplie'S. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau (k'.', 

_vpothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèque.s 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n" 783 du 15 juillet 1965. 

ExTRA1T 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONAC.'0 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE. MONACO 

CONTRE : 

— Copropriété LA MASCOTTE prise en la personne 
de M. GlANNETTI, syndic. 

D'un .. ugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT: 

"... PAR CES MOTIFS, 
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TRIB(1NAL 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
3. 4. 7, 8 et 10 de la loi n''' 502, modifiée, du 6 avril 
9 sur l'expropriation pour cause d'utilité publiq ue ont 

L'ie régi' I ièrement accomplies ; 

I )éclare réalisée l'expropriation telle qu'àlklee par la 
n 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 

r5-1 i du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
ut ,,ents les travaux de constnict ion d'un tunnel ferro- 

d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

I monce le transfert au profit de Etat de la partie du 
tonds. d'une superficie approximative de 7 m' située 

,';)tri' les cotes altimétriques 22 cl 35 du NOM, de la pro-
,riete cadastrée D 129 P. connue sous le. nom de Copropriété 

MASCO'ETU, sise 7. rue (k la Source Monaco ; 

Ln voier1tat en possession (le cette partie d' immeuble 
pro  priée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mement à l'article 19 de la loi n" 502 Susvisée ; 

Laisse les dépens 1f la charge de l'Etat ; 

"oirffirmérirenir aux dispositions de t'aride 19 de la 
H 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-

re inscri re leurs privilèges et hypothèques conven- 
ti,,H 	 res ou légaux, antérieurs audit jugement, 

é i?.s peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
eux d'avoir opéré ladite inscription (W Bureau des 

17\ 1'/411er/1(es (le Monaco, l'immeuble exproprié sera 
,qTranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme il l'original délivré à 
Jacq ues SI3ARRATO, Avocat-Défenseur, près  (le la  

Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
ion de l'article 131 de la loi n" 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE 'INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

-- Copropriété CASTEL LORRAIN prise en la per-
sonne de M. GIANNETTI, Syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
InstaneeTde Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL. A UTE EXTRAIT 1...ITTERALEMENT CE QUI 
SUU : 

"... PAR (`ES MOTIFS, 

TRIBUNAI„ 

Statuant contradictoirement, 

Constate q ue les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4. 7, 8 cl if) de la loi n" 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'exproprk.tion telle qu'édictée par la 
loi n" 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 16 m= située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée. D 129 P, connue sous le nom de Copropriété 
CASTEL 1,ORRAIN, sise 3, rue de la Source à Monaco ; 

Envoie l' Etat en possession de celte partie d'immeuble 
expropriée 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article. 19 de la loi n° 502 Susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de I' Etat ; 

"Coujimnémemt aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n0 502 du 6 avril 1949 tous' les créanciers' sont invi-
tés à.fai re inscrire leurs pri vilèges et hypothèques conven - 
tionnels, judiciaires ou légaux,(uttérieursaudiOugement, 
qu'ils peuvent avoir sut' les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
a ffranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques".  

Pour extrait certifié conf'or'me à l'original délivré à 
M' Jacques SE3ARRATO. Avocat-Défenseur, près de la 
Cour' d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

— Immeuble 18, Chemin des Révoires prise en la per-
sonne de M. VIVONEL, syndic. 
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EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR I..E TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

Villa ISABELLE prise en la personne (le M. BULLA, 
Syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALFM ENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

1,1, TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, mor,li fiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation tellequ'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et (le deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Eilat (le la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 220 m'située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée B 477 P - B 479 P-B 63 P, connue sous 
le nom de Villa ISABELLE, sise 8, boulevard Princesse 
Charlotte à Monaco ; 

Envoie l' Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent logement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l'Etat ; 

"Co«forméntentt aux dispositions de l'article 19 de la 
loi 11° 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés alaire inscrire leurs privilèges et hypothèques conven-
tionnels,judiciaires oui légaux, antérieurs atetjugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscriptiott au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et (le toutes hypothèques". 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance (le Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

II. A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE 'TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n' 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause (l'utilité publiqueont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n" L143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n" 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d' utilité publique 
et urge ils les travaux (le construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat (le la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 52 m2  située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, (le la po-
priété cadastrée A 86P, connue sous le nom de Immeuble 
18, Chemin des Révoires, sise 18, Chemin des Révoires 
à Momco ; 

Envoie l' Etat en possession (le cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l'an ; 

"Conformémemi aux dispositions de l'article 19 de la 
loi ,i° .502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont irvi-
tés afaire inscrire leurs privilèges et hypothèques convcit-
tionnels,judiciaires ou légaux, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eut d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranciti de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
Mc Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour (l'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 (le la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 
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Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
Ni Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de !a loi ri' 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

1)•11N JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE. DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

DE MONACO) 

CONTRE : 

Immeuble L'ESPERANZA prise en la personne de 
N1. noTTA P.. syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

Il. A E. 	EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
Si I1T : 

"... PAR CES MOTIFS, 

I .E TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 (le la loi if 502, modifiée, du 6 avril 
I 949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n'" 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n" 10.541 du 14 niai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etatde la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 215 mi située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée 13 432 P, connue sous le nom de Immeuble 
I 2 ESPERANZA, sise 17, rue Bosio à Monaco ; 

Envoie 1' Etat en possession de cette partie (1' immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de P Etat ; 

"Conformémetnt aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n" 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés itfaire inscrire letmseivilèges et hypothèques conyen 
t nmels,judiciaires ou légaux, antérieurs audit jugemen t, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés, Faute  

par ellX d'avoir opéré ladite inscription au Bureau de{ 
Hypothèques (le Monaco, l'immeuble e.yroprle sen;  
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré 
M' Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de In 
Cour d'Appel (le Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion (le l'article 131 de la loi n" 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE 

— Villa ROMA prise en la personne de la Congrégation 
des Soeurs Je Notre Dame du Saint ROSAIRE. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal (le Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A Eff.i EXTRAIT LIITERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

".,. PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, et 10 (le la loi no 502, modifiée, du 6 avril 
I949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaréd'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de Pelat de la partie du 
tréfonds, d' une superficie approximative de 200 m'située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée D 1 17 P, connue sous le nom de Villa 
ROMA, sise 18, rue Bellevue à Monaco ; 

Envoie I' Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 



5-10 JOURNAL DE MONACO Vendredi 5 avril 1996 

Laisse les dépens à la charge de l' Etat ; 

"C0111.01111éMellil UliX dispositions de l'article 19 de la 
loi n'' 502 du 6 avril 1949 tores les créanciers sont invi-
tes alaire inscrire telt rs privilèges et 11,,potheques eptiveil - 
UittelS, lUditia ires ou légauv, antérieurs audit jugement, 

qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite ro.rerIpihni ait ieureall des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble e.xprojn .ser'er  
(111itille/Ji de trots  firiVile es et de Imr!e.s 

Pour extrait certifié conforme il l'Original délivré à 
NI Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n" 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRA FI' 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE 1)1 MONACO 

LE 30 NOVU.MBRE, 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

Immeuble FRANZIDO PALACE prise en la per-
sonne (le M. MARCHETTY, syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LI'ITFRALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Eutt de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 178 m' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée B 469 P - 13 470 P, connue sous le nom 
de Immeuble FRANZIDO PALACE, sise 15, boulevard 
du Jardin Exotique à Monaco ; 

Envoie l'Etat en possession de cettepartied' immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n' 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de Etat : 

"Conformément,' aux disposi lions de l'article 19 de la 
loi n' 502 du Ô (mi/ /919 unis /es créanciers sont inri-
tés alaire inscrire felilnl'Îl'His',1,,eS et hyothèques couve,' - 
ir mnel s, judiciai res ou légaux, antérieurs audit jugement. 

qu'ils peuvent avoir suries immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite' inscription au Bureau des 
14pothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous priviliges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
N1 Jacques SI3ARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi le 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRA I'l' 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

1.1; 30 NOVIqvIBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

— Villa L'ANACONDA prise en la personne de M. 
DOT TA P., syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 	novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT' LITTERALEMENT Cl QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites pal' les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur 1 'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 199 I et l' ordonnance souveraine 
n° 10,541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 5 m2  située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée 13 456 P -13 463 P - B 465 P, connue sous 
le nom de Immeuble L'ANACONDA, sise 4, boulevard 
de Belgique à Monaco ; 
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1'.nycie I' I ',tai en possession de cette partie d'immeuble 
c \propriée 

Ordonne la publication du présent jugement confor- 
inemeni à rarticle 19 de la loi 	502 susvisée : 

.aise. les dépens à la charge de 11.:Aat ; 

'(),!ffiritrémeint aux dispositions (le l'article 19 de la 
f t ,i 	5()2 du 6 avril 19,19 /mis tes créanciers sont irai 

s 	alScrire leur S 	 hypoihiyples (olive!, - 
,latel.■, ladiciaires MI 	alltérieUrs 	iligealent, 

m'if\ pein'e'nt (11011' viii les anilleableS expropriés. ravie 
/ho-  ein d'avoir opéré ladite inscription au Bureau( des 
11\podk'ques (le Monaco, l'immeuble exproprié sera 
athancia (le tous pr -reilè,,t,e.c et de toutes hypothèques-. 

Pc mir extrait certifié conforme à l'original délivré à 
.lacques S13ARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 

( 'oui d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
iion de l'article 131 de la loi n' 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PR rMIERE INSTANCE DE MONACO 

1.E 30 NOVEMBRE 1995 

li l'A'l' DE MONACO 

CONTRE : 

YEYE prise en la personne de M'" COM-
NIANDEUR, syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
I r)tance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A 1...TE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SI T1T 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 su:-  l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n' 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souverzÉne 

10.541 du 14 niai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et. de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
t réfonds,d'unesuperficieapproximativede735 in' située 
entre les cotes alti métriques 22 et 35 du NGM, de la pro- 

piété cadastrée 13 464 P-R 465 P, connue sous le nom de 
Villa YEYE. sise 4 bis, boulevard de I3elgique à Monaco : 

Envoie I' Fiai en possession de cette rtie- d'immeuble 
expropriée : 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément fi l'article 19 de la loi n" 502 susvisée ; 

Laisse.  les dépens à la charge de 	; 

dis1)Otlii011S de t'article /9 de hl 
lui n" 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont inri-
tés afin re inscrire leurs privilèges et hvp6thèques conven 
ion!, 	judicia ires ou légaux, an lérielin alidillagetnellf. 

peni.eni avoir sur les immeubles etproKiés. Faute 
par eaX fraVoir Opéré 'Mille iaSeriptiOn (ni Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi (le tous privilèges et de toutes hypothèques -. 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
NI' Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en eXéefi-
tion de l'article 131 de la loi n" 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRA IT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DI PRI 	INSTANC.E. Dl MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

— Marie Georgette prise en la personne de M"' BAR-
13IER. propriétaire. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A EUE EXTRAIT L111'FRALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et IO de la loi ir 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 
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Prononce le transfert au profit de I' Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 35() m' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NUM, de la pro-

cadastrée D 120 P-I) 121 P-D122 P-D123 P-D124 P. . 
connue sous le nom de Marie Georgette. sise 7, nie Bellevue 
à Monaco 

Envoie Etat en possession de cette partie d'immeuble 
\ProPriée 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n" 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de 1' Etat ; 

Conformémem aux dispositions de l'article 19 de la 

n' 502 (hi 6 avril /949 tous les créanciers sont invi- 
tes 	re inscrire leurs privilèges el hypothèques (-m'yen - 
tionnels.judiciaires 011 légamv, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Il yimthèques de Monaco. l'immeuble exproprié sent 
affranchi (le tous privilèges et de toutes hypothèques -. 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
NI' Jacques S BA RRATO, Avocat-Défenseur. près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n'' 783 du I 5 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

Villa CLAIR SOLEIL prise en la personne de 
M'''CANELLA et M. CALENCO, co-propriétaires. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LFVI7ERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n ' 1.113 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n' 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d' utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profil de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 13 ru'..;iruée 
entre les cotes alti métriques 22 et 35 du NGM. de Li pro- 
priét 	13 4 16 P-B 417 P, connue sous le nom de 
Villa CLAIR SOLEIL. sise 29 bis, avenue Hector Otto à 
Monaco ; 

Envoie Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée : 

Ordonne la publication du présent jugement cent-or-
men-lent à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée : 

Laisse les dépens à la charge de Etat ; 

"Confinntémetnt aux dispositions de l'article 19de la 
loi n'' 502 du Ô avril /949 tous les créanciers sont invi-
tés Clfa ire inscrire leurs privilèges et hypothèques conven 
tionncls, judiciai res (nt légaux. antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Horeau des 
Hypothèques (le Monaco. l'immeuble exproprié sera 
affranchi (le tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SBARRKTO, Avocat-DéfenS7eur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco. le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE 

— Villa GU1GUITTE prise en la personne de M"'CLE-
RISSI et M`"c ROUSSELET, co-propriétaires. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

1L A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 
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(.'onstate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3. 4, 7, 8 et 10 de la loi n' 502, modifiée, du 6 avril 

L)'Sur- l'expropriationion pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies 

Déclare réalisée l'expropriatim telle qu'édictée par la 
loi n 1.143 du 26 juillet 1991 et l'actionnante souveraine 
n 10.541 du 14 mai 1992 avant déclaré d'utilité publique 
ci urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro- 
s iaire. d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Eut( de la partie du 
t ré f( mds. d'une superficie approximative de 101 tu' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée 13 425 P-B 426 1),connue sous le nom (le 

GI.11GUITTE, sise 5. rue Malbousquet à Monaco ; 

Lnvoie I' Luit en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor- 
mément à l'article 19 de la loi 	5021;usvisée 

Laisse les dépens à la charge dc l'U;;tat 

"(oujOrtnémetut aux c/ispositicns 	l'arricle 19 de la 
loi rr 502 du avril 1949 toits les créanciers sont invi- 
n's 	illSerire leurs inivileRes et hypothivres conven- 
tionnels. judiciaires Ou légaul-, antérieurs audi jugement, 
qu'ils peuvent avoir ,rur les immeubles expropriés. Faute 
par ('1(1 d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
1 fvpothèques (le Monaco, r 	 eXprOprié Sera 
(1111Y1tleili de 111115 privilèges et de ;otites hypothèques", 

Pour extrait certifie conforme à l'original délivré à 
M Jacques SBARRATO. Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi Ir n3 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les lirtieles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 dc la loi n" 502, modifiée. du 6 avril 
1949 sur l'ex propria:ion pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi ne' 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n" 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes 

Prononce le transfert au profit (le l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative (le 270 m1située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée B 417 P-B 420 P. connue sous le nom de 
Villa LE NID D'AIGLE, sise 25-25 bis, avenue Hector 
Otto à Monaco 

Envoie Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée : 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 (le la loi n° 502 susvisée : 

Laisse les dépens à la charge de f' Etat : 
"Confonnémenu aux dispositions de l'article /9 de la 

loi n" 502 du 6 avril 1949 10115 les créanciers som invi-
tés n, faire inscrire leurs privilèges et hypothèques c'011 Men 
rimmels, judiciaires (iii légaux. arnérieurs audirjugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré hulite inscription au Bureau (les 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi (h,  tous priqlèges et de toutes hypothèques", 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SRARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour (l'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE, 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE: 

— Villa LE NID D'AIGLE prise en la personne de 
M. 1,ANTER1 MINET, syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A. ETE EXTRAIT LITFERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE: 

— Villa du PONT prise en la personne de M. BULLA, 
syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 
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IL A VIE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MurIFS, 

TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2. 3, 4, 7, 8 et IO de la loi n" 502, modifiée, da 6 avril 
I (149 sur l'expropriation pour cause d'utilité pub ique ont 
été régulièrement accomplies ; 

1)éclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
lai n" 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n'' 10.541 du 14 mai 1992 avant déclaré (l'utilité publique 
el urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire. d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l' Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 160 in2 située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée B 477 P-13 478 P, connue sous le nom de 
Villa du PONT. sise 3, boulevard Princesse Charlotte à 
Monaco ; 

Envoler Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée : 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l' Euh ; 

"Confonnémenu aux dispositions de l'article 19 de la 
loi 11" 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
té, (O i re inscrire leurs privilèges et hypothèquesconvell-
ionnels, judiciaires ou légaux, antérieurs audit jugemnent, 

qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
(«franchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

n'AT DE MONACO 

CONTRE : 

— Immeuble PALAIS SIM prise en la personne de 
M. LECOURT, syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

".„. PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire. d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative (le 530 m2 si tuée. 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée I3 465 P, connue sous le nom de Immeuble 
PALAIS SIM, sise 6 et 8, boulevard du Jardin Exotique 
à Monaco ; 

Envoie l' Ela( en possession (le cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l'Etat ; 

"Conforma:mu aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n° 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés à faire inscrire leurs privilèges et hyothèques conven - 
tionnelsjudiciaires ou légaux, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 
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- 20BSER VATOIRE PALACE prise en la personne 
de M. E. SEGOND, syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

Il. A vrE EXTRAIT I,1TVI'ERAIi 	CE QUI 
Si. 

"... PAR CES ii/OTIFS, 

I ,E TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2.3, 4, 7, 8 et 10 de la loi u° 502, modifiée, du 6 avril 
I 949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n" 1.143 du 26 jui let 1991(1 ordonnance souverai ne 

10.541 du 14 mai 992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat (le la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 2 in2  située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété. cadastrée13 422 P, connue sous le nom de L'OBSER- 

NFOIRE PA LACE, sise 63, boulevard du Jardin Exotique 
à Monaco ; 

Envoie l' Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article lç de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l'Etat ; 

"Colformémemt (da dispositions de l'article 19 de la 
loi 11" 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés à faire inscrire leurs privilèges et hypothèques convoi-
tionttels, judiciaires ou légaux, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
14pothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Posa extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

— Villa B ULOHERON I prise en la personne de 
M. Y. MA RC H ETTI , syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A VVE EXTRAIT L1TTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et (le deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit (le l' Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 610 in' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée B 469 P-B 470 P, connue sous le nom de 
Villa BULGHERONI, sise 1, boulevard du Jardin Exotique 
à Monaco ; 

Envoie Etat en possession de cette partie cl' immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge (le l'Etat ; 

"Conformémemt aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n° 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés à faire inscrire leurs privilèges et hypothèques conven-
tionnels,judiciaires ou légaux, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
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par eux d'aVOir Opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques (le Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et di' toutes hypothèques". 

Pour  extrait certifié conlarme à l'origi nal déli vré à 
NI' Jacques SBARRATO. Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE' 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

MAISON CALENCO prise en la personne de 
M. CALENCO. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré. 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2. 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n' 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d' utilité publique 
et urgents les travaux de consnuction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine el de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie appriximative de 360 m' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée 13 417 P-B 420 P, connue sous le nom de 
MAISON CALENCO, sise 29 ter, avenue Hector Otto à 
Monaco ; 

Envoie l'Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l'Etat ; 

"Conformémemt aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n° 502 du t5 avril 1949 tous les créanciers sont inci-
tés kfaire inscrire leurs privilèges ('t hypothèques conven-
tionnels,judieie ires ou légaux, ail térieurs ale jugemen 
qu'ils peuvent (ïvoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau (les 
Hypothèques de Alonaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de unis privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n' 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGULENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

-- Résidence LES OLIVIERS prise en la personne de 
M. WOLZOK, syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré. 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 199I et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 niai 1992 ayant déclaré d' utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 825 tre si tuée 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée B 470 P, connue sous le nom de Résidence 
LES OLIVIERS, sise I I, boulevard du Jardin Exotique 
à Monaco ; 
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I ;Ai voici' Etat en possession de cette partie d'immeuble 

Ordonne la publication (lu présent jugement confor-
mment à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

1.aisse les dépens à la charge de I' Etat ; 

**('01//r)rilléMe1111 (111.V diSp0S111(MS 	l'arliele 19 (h' la 
)?" 502 du 6 cirri/ /949 tous les créanciers sont invi-

ire inscrire leurs privilèges.  el kmothèques conven - 
1),) ire! s, jiulieiuiresou légaux, antérieurs audit jugement, 

peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
('UV d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 

yoothèques (le Monaco, l'immeuble exproprié sera 
,d1..iinchi de tous privilèges et de toutes hypothèques -. 

Pour extrait certifié confOrme à l'original délivré à 
\ l Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près (le la 
Com d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
;ion (le l'article 131 de la loi n° 783 (lu 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

Villa ROSELINE prise en la personne de 
GAR1AZZO et M"' ROSSI, co-propriétaires. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de R-emière 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A EU', EXTRAIT L1TTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

:Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2. 3. 4,7, 8 et 10 (le la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
194) sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n" 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n 10.541 (lu 14 mai 1992 ayant déclaré d' utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit (le l'État de la partie du 
tréfonds, cl' une superficie approximative de 60 m' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro- 

priété cadastrée 13 417 P, connue sous le nom de Villa 
ROSELINE, sise 29. avenue Hector Otto à Monaco ; 

Envoie l' Etat en possession (le cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge (le l' Etat ; 

"Conformémenu altX dispositions (le l'article 19 de la 
loi lin 502 du 6 avril 1949 fous les créanciers .sont invi-
tés ii. faire inscrire leurs privilèges et hypothèques conven 
tionnels, judiciaires ou légaux, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Futile 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SI3ARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 (le la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ÉTAT DE MONACO 

CONTRE : 

Villa MODERNE. prise en la personne de M. MICHEL 
directeur de la C.A.R. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 _juillet 1991 et l' ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaréd'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 
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Prononce le transfert au profit de l' Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 50 ni située 
entre les cotes 111imétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée D 117 P, connue sous le nom de Villa 
MODERNE, sise 7, rue Bel Respiro à Monaco ; 

1',n voie l'Ebt en possession (.k cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi if" 502 susvisée ; 

1,aisse les dépens à la charge de l' Etat ; 

"COnfrellIéPICInt aliX dispositions de l'article /9 de la 
loi tu" 502 du ()avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés (Haire iiiscrire leurs privileges et hypothèques conven 
non nets, judicia i res ou légaux, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les inuneuble.s expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble e.xproprié sera 
qffrauchi 	tols privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion (le l'article 13I de la loi ne 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

— PALAIS PROVENCAL, prise en la personne de 
M. Michel, directeur de la C.A.R. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LIITERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CFS MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique  

et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tr,ffonds, d'une superficie approximative de 140 m2  située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de. la pro-
priété cadastrée B 432 P-13 458 P, connue sous le nom (le 
PALAIS PROVENCAL, sise 7, boulevard de fleigique 
à Monaco ; 

Envoie l'Eilat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugemeni confbr-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée 

I.,aisse les dépens à la charge de l' Etat ; 

"Co4ormémemi aux dispositions de l'article: 19 de la 
loi n" 502 du 6 avril 19.19 tous les créanciers .sont 
téti àfaire inscrire leurs privilèges et hypothèques conven 
iionnels judicia res oui légaux, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de toits privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
Me Jacques SB ARR ATO, A v oc a t - Dé tenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 eri exécu-
tion de l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

— Villa LOTUS BLEU prise en la personne de la S.C.S; 
"Hélène SANTI et Alain VIVALDI et Cie", syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT ; 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 
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Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
n 	.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 

n 10.541 du 14 niai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine e, de deux galeries annexes 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 40 ni' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée B 471) P, connue sous le nom de Villa 
LOTt 	BI 	sise 3, boulevard du Jardin Exotique à 
Nikmaco 

Envoie l' Huit en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n" 502 susvisée 

I,aise les dépens à la charge de l' Etat 

"Collforméinetrit aux dispositions de l'article 19 de la 
loi 0 502 du 6 avril /949 tous les créanciers sont 

!aire inscrire leurs privilèges et hypothèques con vett-
tiotinels. judiciaires Ou légaux, antérieurs audit jugement. 
4111' ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription (tu Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi (le tous privilèges et (le toutes hypothèques -. 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M Jacques SE3ARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article. 131 de la loi n" 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE: 

- Palais du PRINTEMPS prise en la personne de 
M. J. ORECCHIA, syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALE1VIENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, (lu 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n" 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n' I 0.541 du 14 niai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro- 
viatre, d'une  gare`  souterraine et de deux galeries annexes 

Prononce le transfert au profit de l' Etat (le la partie du 
tréfonds, d' une superficie approximative (le 352 m' située 
entre les cotes ait imét tiques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée 13 430 P-13 432 P, connue sous le nom (le 
Palais du PRINTEMPS, sise 10, boulevard de 13elgique 
à Monaco ; 

Envoie l' Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée : 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de 	; 

"Conformémentt aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n° 502 du Ô avril 1949 tous les créanciers sont 	- 
tés à faire inscrire leurs privilèges et hypothèques conven - 
tionnels, judiciaires ou légaux, antérieurs audit jugemmenl, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
14pothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SB ARRATO, Avocat-Défenseur, près (le la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion (le l'article 131 (le la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT - RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE: 

- Villa TRUCCH1 prise en la personne de M. BAIN-
VILLE. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 
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"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

'onsiate que les formalités prescrites par les articles 
2. 3. 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
I 949 sur l'expropriation pour cause (l'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies : 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'É(lictée par la 
1()i n . ' 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de Etat de la partie du 
t ref( nids. d'une superficie approximative de 72 m' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée D 129 P, connue sous le nain de Villa 
IR ICC1-11, sise 12, rue de la Source à Monaco 

Envoie l' Etat en possession de cette partie d'immeuble 
cxpropriée : 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n() 502 susvisée ; 

!,(lisse les dépens à la charge de [Etat 

"Confortnémeent aux dispositions de l'article 19 de 1(1 
loi n" 502 du 6 arra /949 tous les créanciers sont invi-
tés afai re inscrire leurs privilèges et h ypoihèqites con vett-
t ion nels, judiciaires Ou légaux, antérieurs auditjitgement, 
qu'ils peuvent avoir SU?' les immeubles expropriés. l'otite 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à Porig,inal délivré à 
Nif Jacques SBARRATO, Avocat-1)éfensetr, près tic la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 199() en exécu-
tion de l'article 131 (le la loi n" 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

-- Villa AUGUSTINE prise en la personne tic 
M. VARUTTI, IVI>n" TUENA, M. CARLEVARIS, co-
propriétaires. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal (le Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT ('E QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2. 3, 4, 7. 8 et 10 de la loi n'' 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
Loi n° I .143 du 26 juillet 1991 ci l'ordonnance souveraine 

10.541 du 14 niai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'f'.tat de la partie du 
tréfonds. (l'une superficie appwximative de 204 m'située 
entre les cotes altimetriques 22 et 35 du NGM. de la pro-
priété cadastrée I)  117 P, connue sous le nom de Villa 
AUGUSTINE, sise 16, rue Bellevue à Monaco ; 

Envoie I' Etat en possession de cette partie d' immeuble 
expropriée. : 

Ordonne la publication du présent jugement conlOr-
mément à l'article 19 de la loi an 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de 	; 

"Conformémemt aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n" 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés à fa re inscrire leu rs privilèges et hypothèques conven-
tionnels,judiciaires oit légaux, antérieurs audit jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur le.s.  immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion etc l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
U.P. PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE: 

— Copropriété Villa MARINA prise en la personne de 
M. MARCHETTI, syndic. 
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un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré. 

A E'VE EXTRAIT LITTERALEMENT CU, QUI 
St 	: 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE, MONACO 

LE 30 NOVEM13RE 1995 

"... PAR t'ES MOTIFS, 

I,E TRIBUNAL 

Statuant contradictoirement, 

'onstate que les formalités prescrites par les articles 
4, 7, 8 et 10 de la loi n" 502, modifiée, du 6 avril 

1919 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
éié régulièrement accomplies ; 

1)éc lare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
n.  1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 

rt 11).54 I du 14 niai 1992 ayant déclaré d' utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro 
 tait'e, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes : 

Prononce le transfert au profit (le l'État de la partie du 
tréfonds, (l'une superficie approximative de 6 in' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, (le la pro-
priété cadastrée 13 469 P - 13 470 P, connue sous le nom 
de Copropriété Villa MARINA, sise 1 bis, boulevard du 
.lardin Exotique à Monaco ; 

lmvoiel' Etat en possession (le cette partie d'immeuble 
propriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor- 
mernc:Ill 	l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l' Etat ; 

"Conformémernt aux dispositions de l'article 19 de la 
loi nt" 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tes-alaire in.scrire leurs privilèges et hypothèques conven-
ionnels„judiciaires ou légaux, antérieurs audit jugement. 

xll1 ils peuvent avoir sui' les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
/ 1 ypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 (le la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

ETAT 1)E MONACO 

CONTRE : 

--- L'ESCORIAL prise en la personne (le M. MICHEL. 
directeur (le la C.A.R. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Slattnint contradictoirement, 

C-:)ns(aie que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 (le la loi n° 502, modifiée, du () avril 
1949 sur l'expropriation pour cause (l'utilité publique ont 
été r3guliè,rement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n' 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et (le deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de I'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 1.380 m= 
située entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de 
la propriété cadastrée 13 416 P-.13 4I7P 13418 P-I3419 P, 
connue sous le nom de L'ESCORIAL, sise 31, uverate 
Hector Otto à Monaco ; 

Envoie l' Etat en possession (le cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée 

Laisse les dépens à la charge de l'État ; 

"Confonnémemi aux dispositions de l'article 19 de la 
loi fi° 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont .1'1114- 

tés ii.faire inscrire leurs privilèges el hypothèques conven 
tionaelsjudiciaires ou légaux, antérieurs audit jug311renl, 
qu'A peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Burent des 
11.ypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 
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Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
Jacques SI3ARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 

Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion (le l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EX -MALT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

Villa DINA prise en la personne de M" BARTHE-
1 I MY, propriétaire. 

D'un . jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT: 

"... PAR CES MOTIFS, 

TRIBUNAL„ 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2. 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare. réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi 	1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n'l 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 56 m' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NGM, de la pro-
priété cadastrée A 93 P, connue sous le nom de Villa 
DINA, sise 11, avenue Hector Otto à Monaco ; 

En voiel' Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l'Etat ; 

"Conformément, aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n° 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés faire inscrire leurs privilèges et hypothèques convers - 
tionnels, judiciai res ou légaux, antérieurs auditjugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au Humait des 

Hypothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
Mc-  Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 13 I de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

Immeuhle PALAIS VERDI prise en la personne de 
M"' COIVIMANDF.UR, syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LIYI'ERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.54 I du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine. et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d 'une superficie approx imative de 1.17 m' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadasKel3 432 P, connue sous le nom de Immeuble 
PALAIS VERDI, sise 19, rue Bosio à Monaco ; 

Envoie l'Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication - du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l'Etat ; 

"Conformémemi aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n° 502 du 6 avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés ()faire inscrire leurs privilèges et hypothèques conven-
tionnels,judiciaires ou légaux, antérieurs.  audit jugement, 
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.+( m'ils peuvent avoir .sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscriptior au Bureau des 
1 lvpothèques de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
iffranchi de tous privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré 'i 
NI-  Jacques SI3ARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
c out-  d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi n' 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INSTANCE Di MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

E'FAT ljE MONACO 

CONTRE : 

• Villa FRONTALIERE prise en la personne de M. et 
RERGONZI. 

I )' un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT  : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi u° 502, modifiée, du 6 avril 
949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 

été régulièrement accomplies : 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n" 10.541 du 14 niai I 992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, (l'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le. transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 156 m'si tuée 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée A 85 P, connue sous le nom de VILLA 
ERONTALIERE, sise 24, chemin (les Révoires à Monaco ; 

Envoie l'état en possession de cette pallie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens t la charge de l'Etat ; 

"Conformément, aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n" 502 du Ô avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés àfitire in.scrire lerrrs pritilè g eS et hypothèques courra - 
tionnels, judiciaires ou légaux, an iérieu r-s audit jugement, 
qu'il.s peuvent avoir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription au BUreall (ICS 

ypOillèglieS de Monaco, l'immeuble exproprié sera 
affranchi de tous privilège.v et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié. conforme à l'original délivré i 
Nt Jacques SI3ARRATO, Avocat-Défenseur. près la Cour 
d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 Cl) exéCutiOn (le 
l'article 131 de la loi n° 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRA11' 

D'UN JUGIWENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PRI MU RI INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETA'I' DE MONACO 

CONTRE: 

- Villa L'ABRI prise en la personne de Mifir DOW-
LING WASSILKA. 

D'un _jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT ; 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAl.„ 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'Etat de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 48 m2  située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, de la pro-
priété cadastrée B 425 P, connue sous le nom de Villa 
L'ABRI, sise 53, boulevard da Jardin Exotique à Monaco ; 

Envoie i' Etat en possession de cette partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément t l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 
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I ,aisse les dépens à la charge de l' Etat ; 

( .011fOrlaélnei11t aUX dispositions de l'article 19 de 1(1 
n" 502 du avril 1949 tous les créanciers sont m'id-

ti;.s alaire inscrire leurs privilèges et h ypothèql tes con ven - 
Umm*, 	res ou légaux. antérieurs amlit ju,gement. 

peuivnt avoir SUI' les immeubles expropriés. hutte 
par eu.‘ d'ilvoir opéré ladite inscription ait Bureau des 
I fvpothèques de Alonaco, l'immeuble e.kproprié sera 
affranchi (k' tous privilèges.  et de toutes h■ pothèques -. 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
facque„› SI3A1ZRA'FO. Avocat-Défenseur, près de la 

Cour d'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'anicle 131 de la loi n" 183 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

I)'tJN JUGEMENT RENDU PAR LI', TRIBUNAL 
DE PREMIERE INS"FANCE, Dl MONACO 

LE 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT 112. MONACO 

CONTRE : 

Immeuble. CASTEL OH_ D'AZUR prise en la per-
sonne de M. ALFANI R. syndic. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré. 

11., A ETE EXTRAIT L1T1'ERALEMENT Cl! QUI 
SUIT : 

"... l'Ait CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 (le la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n" 10.541 di 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilitépublique 
et urgents les travaux (le construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert au profit de l'État (le la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 138 m'si tuée 
entre les cotes alti métriques 22 et 35 du NGM, (le la pro-
priété cadastrée B 432 P, connue sous le nom de immeuble 
CASTEL CIEL D'AZUR, sise 36, boulevard du Jardin 
Exotique à Monaco ; 

Envoie. 1' litai en possession de celte partie d'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l'article 19 de la loi n° 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l'Etat ; 

"Conformetnemt aux dispositions de l'article 19 de la 
loi n" 502 du ti avril 1949 tous les créanciers sont invi-
tés alai re inscrire leurs privilèges ('t h‘pothèques conven - 
rimmels, judiciaires ou légaux, ailier-lent-saillit jugement, 
qu'ils fiellVelli at'Oir sur les immeubles expropriés. Faute 
par eux d'avoir opéré ladite inscription an Bureau (lev 
Hypothèques de Monaco. l'immeuble exproprié .sera 
affranchi  de tous privilèges ('t de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l'original délivré à 
M' Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel (le Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi ri" 783 du 15 juillet 1965. 

EXTRAIT 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRI BUNAI 
DE PREMIERE INSTANCE DE MONACO 

LE 30 NOVEMBRE. 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

— Vil la TH ERESE prise en les personnes de M. RIBERI  
et M"' PUJOS propriétaires. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
Instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ETE EXTRAIT LITTERALEMENT CE QUI 
SUIT : 

"... PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi n° 502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l'expropriation pour cause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n° 1.143 du 26 juillet 1991 et l'ordonnance souveraine 
n° 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d'une gare souterraine et (le deux galeries annexes ; 

Prononce le transfert. au  profit de l'État de la partie du 
tréfonds, d'une superficie approximative de 70 m2  située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, (le la pro- 



Prononce le transfert au profit de l'End de la partie du 
tréfonds, d '  une superficie approximative de 220 in' située 
entre les cotes altimétriques 22 et 35 du NOM, (le la pro-
priété cadastrée B 422 P, connue sous le nom de Villa LE 
MAS DU PIN. sise 6, rue Honoré I..abande à Monaco ; 

Envoie I 'Elat en possession de cette partie d 'immeuble 
expropriée ; 

Ordonne la publication du présent jugement confor-
mément à l 'article 19 (le la loi n" 502 susvisée ; 

Laisse les dépens à la charge de l 'État : 

"ConfOrtnérlenn aux dispositions de l'article /9 de la 
loi n" 502 du 6 avril /949 tous les créanciers sont invi- 
tés (l/aire iirscrire leurs privileg es et hypot 'lègues 	- 
tionnels, judiciaires ou légaux. antérieurs aie t jugement, 
qu'ils peuvent avoir sur les inuneubles expropriés. Faute 
par ('IL( d'avoir opéré ladite inscription au Bureau des 
Ilspothèques 	Monac(), l'immeuble exproprié sera 
affranchi de lads privilèges et de toutes hypothèques". 

Pour extrait certifié conforme a l 'original délivré à 
M' Jacques sBuRATo. Avocat-Défenseur, près de la 
Cour d'Appel de.  Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l 'article 131 de la loi n' 783 du 15 juillet 1965. 

Avenant au contrat de location-gérance 
par MCDONA LD'S France S.A. 

au profit de la S.A.S. "LE1ZE 
devenue 

"S.A.NI. LES ARCHES MONÉGASQUES" 

Première Insertion 

Aux termes d'un acte sous seing privé, en date des 20 
et 26 mars 1996, dûment enregistré, il a été établi un ave-
nant au contrat (le location gérance consenti par acte sous-
seing privé du 3 août 1992, par la société MCDONALD'S 
France S.A., don: le siège est à CiU YA NCOURT(Yvelines), 
I, rue Gustave Eiffel, au profit de la S.C.S. LEIZE ET 
CIE, suite à la transformation de ladite société en société 
anonyme sous ladénomination de "S.A.M. LES ARCHES 
MONEGASQUES", dont le siège est à MONACO, Centre 
Commercial de Fontvieille.  

Monaco, le 5 avril 1996. 

Signé : P.-L. AURÉGLIA. 

Notaire de la société. 
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priété cadastrée A 93 P, Crh1OLIC sous le nom de Villa 
Tl f 1 RISE, sise 67, boulevard du Jardin Exotique à Monaco ; 

Ln voie I' Etat 	possessicn de cette. partie d'immeuble 
propriée 

Ordoniu.--. la publication du présent jugement confor- 
!liement a l'article 19 de la loi 	502 susvisée : 

1,aisse les dépens a la charge de [Etat ; 

C onlOrmémenn aux dispositions de l'article 19 de 1« 
n• 502 du 6 avril /949 tous les créanciers sont invi- 

■Iila ire inscrire leurs privilèges et hypothèques conen-
iiorttiels,jtuliciaires ou légaux, antérieurs audit ju g en tetti, 
qu'ils peuvent avoir sur les immeubles expropriés. F(u 
par eii.1" d'al'Oir Opéré ladite alScrip11011 al! Bilreall des 
hpotheque.s 	Monaco, l'immeuble exproprié sera 

affranchi (le tous privilèges cl de toute.% kspothèques". 

Pour extrait certifié conforme à l 'original délivré à 
11 .Jacques SBARRATO, Avocat-Défenseur, près de la 
('out-  d 'Appel de Monaco, le 29 janvier 1996 en exécu-
tion de l'article 131 de la loi d 783 du 15 juillet 1965. 

ExTRA ET 

D'UN JUGEMENT RENDU PAR LE TRIBUNAL 
DE PREMIERE INS'T'ANCE DE MONACO 

1.1:, 30 NOVEMBRE 1995 

ETAT DE MONACO 

CONTRE : 

Villa LE MAS DU PIN prise en la personne de 
MELNJAK et M. KONOPLIC, co-propriétaires. 

D'un jugement prononcé par le Tribunal de Première 
instance de Monaco le 30 novembre 1995, enregistré, 

IL A ET E EXTRAIT L1TTERALEMENT CE QUI 
SUIT • 

".,. PAR CES MOTIFS, 

LE TRIBUNAL, 

Statuant contradictoirement, 

Constate que les formalités prescrites par les articles 
2, 3, 4, 7, 8 et 10 de la loi np  502, modifiée, du 6 avril 
1949 sur l 'expropriation pourcause d'utilité publique ont 
été régulièrement accomplies ; 

Déclare réalisée l 'expropriation telle qu'édictée par la 
loi n" 1.143 du 26 juillet 1991 et l 'ordonnance souveraine 
n' 10.541 du 14 mai 1992 ayant déclaré d'  utilité publique 
et urgents les travaux de construction d'un tunnel ferro-
viaire, d 'une gare souterraine et de deux galeries annexes ; 
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Etude de M' Paul-Louis A1)REGL1A 
Notaire 

4, boulevard des Moulins - MONTE-C'ARLO 

"LES ARCHES MONEGASQUES" 
Société Anonyme Monégasque 

I. - Aux termes d'un acte reçu en brevet, le 13 octobre 
1995 par Ne Paul-Louis A U R EGLI A. notaire à Monaco, 

les associés de la société en commandite simple dénom-
mée "S.C.S. LEIZE Li' CIE" au capital de 200.000 F avec 
siège social avenue Prince Héréditaire Albert, Centre 
commercial (le Fontvieille, locaux n'" 17 et 102 à Monaco, 
ont décidé de procéder à la transformation de ladite société, 
en société anonyme, et ont établi, ainsi qu'il suit, les sta-
tuts de la nouvelle société. 

ARTICLE PREMIER 

Constitution - Dénominaticn 

1,a société en commandite simple "LEIZE CIE"exis-
tera désormais sous la forme de société anonyme entre 
les propriétaires (les actions ci-après créées et de celles 
qui pourront l'être par la suite. laquelle sera régie par les 
fois (le la Principauté. de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de 'LES ARCHES 
MONEG ASQUES". 

ART. 2. 

Siège social 

Le siège de la société est fixé en Principauté (le Monaco. 
Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

Objet social 

La société a pour objet : 

— Le commerce d'articles de consommation courante 
notamment d'alimentation, par l'exploitation, à Monaco, 
d'un restaurant suivant le système Mc DONALD'S, en 
vertu d'un contrat particulier liant la société au groupe 
Mc DONALD'S. 

— Toutes opérations d'achats, de vente et (le location de 
matériels, produits et services utiles à cet objet, le traite-
ruent, le conditionnement, le stockage et l'emballage de 
ces matériels et produits. 

— Et, plus généralement, toutes opérations industrielles 
commerciales, financières, mobilières et immobilières, 

pouvant se rattacher directement à l'un des objets spéci-
fiés ou à tout objet similaire ou connexe ou de nature à 
favoriser le développement du patrimoine social. 

Awr. 

Durée de 1(1 société 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix neuf 
années à compter du jour de l'assemblée générale qui 
constatera la constitution définitive de la société. 

An. 5. 

Capital 	- Actions 

Le capital social est fixé à la somme de UN MILLION 
DE FRANCS (1.000.000,00). 

Il est divisé en DIX MILLE actions de CENT francs 
chacune de valeur nominale, lesquelles seront échangées 
contre les DIX MIL1 .1' PARTS (le CENT FRANCS cha-
cune formant alors le capital social (le la société en com-
mandite simple transformée. 

ART. 6. 

lires ('t cessions d'actions 

Les actions sont nominalives ou au porteur au choix 
de l'actionnaire, à la condition, dans ce dernier cas, de 
satisfaire aux dispositions légales en vigueur relatives à 
cette forme (le titre. 

Les titres d'actions sont extraits d'un livre à souches, 
revêtus d'un numéro d'ordre, frappés du timbre de la 
société, et munis de la signature de deux administrateurs. 
L'une de ces deux signatures peut être imprimée ou appo-
sée au moyen d'une griffe. 

Les cessions (l'actions entre actionnaires, ainsi que le 
transmissions d'actions par voie de succession, de liqui-
dation de communauté de biens entre époux ou (le ces-
sion, soit à un conjoint, soit à un ascendant ou à un des-
cendant, peuvent être effectuées librement. 

Toutes autres cessions ou lransmissions d'actions sont 
soumises à l'agrément préalable de la société. 

La demande d'agrément, indiquant les qualités du ces-
sionnaire et les conditions de la cession, est transmise à 
la société, le Conseil d'Administration statue dans le mois 
de la réception de la demande à défaut de quoi la cession 
est réputée autorisée. 

Si la société n'agrée pas le cessionnaire, le Conseil 
d'Administration est tenu de raire racheter les actions aux 
mêmes conditions, soit par les actionnaires, soit par tin 
tiers agréé par le Conseil. 

Le Conseil est tenu (le proposer aux actionnaires le 
rachat des actions du cédant. En cas de pluralité de can-
didatures, les actions à racheter sont réparties entre les 
candidats au prorata du nombre d'actions qu'ils détien-
nent lors de la notification du projet de cession à la société. 
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le reliquat, s'il y en a un, et d'une manière générale 
les actions invendues, devra être acquis par la société elle-
n iè me, cette cession emportant réduction du capital d' autant. 

,a société 	un délai de trois mois maximum, à 
compter de la notification (lu refus d'agrément, pour orga-
niser le rachat des actions par les actionnaires oit à défaut, 
pour réduire k capital de la société d'autant. 

Sous réserve des formalités qui précèdent, la cession 
(les actions au porteur s'opère par la simple tradition du 
titre. ('elle des titres nominatifs a lieu par (les déclara-
tions de transfert et d'acceptation de transfert, signées par 
les parties, les signatures devant être authentifiées par un 
Officier Public, si la société le demande. 

I .es dividendes qui ne seraient pas réclamés clans les-
cinq années de leur exigibilité, seront acquis à la société. 

ART. 7. 

Droits el obligations 

I,a possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux sLatuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés t l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété (le l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

I,es actions sont indivisibles et la société ne reconnaît. 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. 

Les réprésentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
tien lés sur les biens et valeurs de la. société, ni en deman-
der le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rap-
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'as-
semblée générale. 

ART. 8. 

Conseil d'Administanion 

La société est administrée par un Conseil composé (le 
deux membres au moins et cinq au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

La durée des fonctions (les administrateurs est (le six 
années. 

Le premier Conseil restera en fonction jusqu'à l' assem-
Née générale Œdinaire qui se réunira pour statuer sur les 
comptes du sixième exercice et qui renouvellera le Conseil 
en entier pour une nouvelle période de six ans. 

Il en sera (le même ultérieurement. 

Tout membr, sortant est rééligible. 

ART. 9. 

Actions de garantie 

Les administrateurs doivent être propriétaires chacun 
de cinq actions au moins, lesquelles devront être affec-
tées à la garantie de l'exercice de leurs fonctions. 

R. 10. 

hniroirs rlu Conseil d'Administra/hm' 

Le Conseil d'Administration aura les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir an nom de 
la société et l'aire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le conseil peut déléguer les pou vo irs qu'il jugera con ve-
fiables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 011 plu-
sieurs directeurs, associés ou non, pour l'administration 
courante de la société et pour l'exécution des décisions 
da Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société autorisés par le 
conseil, ainsi que le retrait (les fonds et valeurs, les man-
dats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires et les sous-
criptions, avals, acceptations, endos ou acquits d'effets 
de commerce, doivent porter la signature de deux admi-
nistrateurs, dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

ART. I I . 

Commissaires aux comptes 

L'assemblée générale nomme un ou deux commis-
saires aux comptes, conformément à la loi n" 408 du 
20 janvier 1945. 

ART. 12. 

Assentblées gélié,vles 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale clans les six mois qui suivent la date de la clôture de 
l'exercice, par avis inséré dans le "Journal de Nlonaco", 
quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les statuts, 
l'assemblée générale extraordinaire sera convoquée de la 
même façon et au délai de quinze jours au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu saris convo-
cation préalable. 

Les décisions des assemblées sont consignées sur un 
registre spécial, signé par les membres du bureau. 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 
qtestions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs des assemblées. 
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ART. 13. 

Exen.ice soda/ 

L'année sociale commence le I- janvier et finit le 
31 décembre. 

Parexcept ion, le premier exercice comprendra la période 
écoulée du jour (le la constitution définitive de la société 
jusqu'au 31 décembre 19%. 

ART. 14. 

Répartition des bénéfices ou des pertes 

'fous produits annuels, réalisés par la société, déduc-
tion faite des frais d'exploitation. des frais généraux ou 
(1. 1(1 minisnat ion, y compris tous ainort issements normaux 
de l'actif et toutes provisions pour risques commerciaux 
constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 

cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 
ordinaire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura atteint 
Une 50111111e égale au dix ièmc du capital social 

le solde. à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux 
adm inistrateurs, d'un dividende aux actions, soit à la consti - 
union d'un fonds d'amortissement supplémentaire Ou de 
réserves spéciales, soit le reporter à nouveau, en totalité 
ou Cil partie. 

ART. 15. 

Perte des 3/4 du (mitai 

cas (le perte des trois quarts du capital social, les 
administrateurs O. à défaut, le ou les Commissaires aux 
comptes. sont tenus de provocuer la réunion d'une assem-
blée générale extraordinaire à l'effet (le se prononcer sur 
la question de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

La décision (le l'assemblée est, dans tous les cas, ren-
due publique. 

ART. 16. 

Dissolution - Liquidation 

A l'expiration (le la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 

La nomination (les liquidateurs met fin aux fonctions 
(les administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ;  

en cas (l'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-
même son PF&ident. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
sif. 

ARE. 17. 

f'ontestations 

Toutes contestations (lui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou (le sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet (les affaires sociales. sont jugées confor-
mément à la Io: et soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents de la Principauté (le Monaco. 

A cet effet. en cas de contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco et toutes assigna-
tions et significations sont régulièrement délivrées à ce 
domicile. 

Pour le cas. toutefois, où l'actionnaire aurait omis (le 
taire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement laites au Parquet de 
M. le ProeureurGénéral près la Cour d'Appel (le Monaco. 

ART. 1$. 

Approbarion gouvernementale - Formalités 

La présente société ne pourra être définiti veulent consti-
tuée qu'après : 

--- Que les présents statuts auront été approuvés et la 
transformation de la société autorisée par Arrêté de S.E. 
M. le Ministre d'Etat. de la Principauté de Monaco et le 
tout publié dans le "Journal de Monaco''. 

-- Et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

Il. - La transformation de la société et les nouveaux 
stat uts ont été approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre 
d'État (le la Principauté (le Monaco, en date du 9 février 
1996. 

III. - Le brevet original (les statuts portant mention de 
son approbationainsi qu'une ampliation dudit arrêté minis-
tériel (l'autorisation ont été déposés au rang des minutes 
de M' AUREGLIA, notaire susnommé, par acte du 
26 mars 1996. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

Le Fondateur. 



Gilles FAGGIONATO demeurant à Monaco, 25, boule-
vard Albert V', ont donné en gérance libre à M. François 
CA RRU13BA, demeurant I 3, boulevard Carnot à Nice, 
pour une durée de trois années, un fonds de commerce 
de : "Bar. restaurant. vente (le vins au détail (avec loca-
tion de trois chambres meublées faisant partie de l'appar-
tement dépendant du fonds de commerce)" exploité 
13. rue de la Turbie à Monaco sous l'enseigne "LU', 
13ACCHUS". 

Le. contrat prévoit le versement d'un cautionnement 
de 40.000 F. 

M. CARRUBBA est seul responsable de la gérance. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

Signé 	C.Rovurro. 

Etude (le Mc Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - Monte-Carlo 

FIN DE CONTRAT DE GERANCE 

Deuxième li?sedimt 

La gérance libre consentie suivant acte reçu par 
Mc CROVE'VFO, le 7 juin 1995, réitéré les 5 décembre 
1995 et 12 février 1996, par M"' Micheline POLLUE 
DURAIS, épouse de M. Paul MARQUET, demeurant 
64, boulevard du Jardin Exotique à Monaco, à 
M—  Julia SI NDICIC, divorcée de M. Bartolomeo 
ANSALÔ1, demeurant 17, boulevard d'Italie à Monte-
Carlo, concernant le fonds de commerce de "vente de 
linge de maison, lingerie, bonneterie, articles de cadeaux, 
mercerie, lainages" dénommée "L' ARMOIRE A LINGE", 
exploité à Monte-Carlo, 17, boulevard d'Italie, pren-
dra fin le 17 avril 1996. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds dans les 
délais de la loi. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

Signé : L.-C. CRovurro, 
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Etude de MC Paul-Louis AURECLIA 
Notaire 

boulevard des Moulins - MONTE-CAR .0 

"LES ARCHES MONEGASQUES" 
au capital de 1.000.000 I' 

A\ enue Prince lléréditaire Albert 
('entre Commerce de Fontvieille - Monaco 

Société Anonyme Monégasque 

Le II avril 1996, seront déposées au Greffe des 
bu naux de la Principauté de !Monaco, con formé-

tient aux prescriptions de l'article 2 de l'ordonnance-
loi n 340 du 10 mars 1942, sur les sociétés par actions, 
les expéditions des actes suivants : 

) Des statuts (le la société anonyme monégasque 
"1.1..5 ARCHES MONEGASQUES" provenant de la 
tiansformation (le la société en commandite simple 
-HAZE ET ClE". établis par acte reçu en brevet par 

i\UR F.',GLI A, le 13 octobre 1995, et déposés après 
a;yrobation. aux minutes dudit notaire par acte du 
?6 mars 1996. 

2 ) De la délibération de l' assemblée générale const 
tu t ve des actionnaires de la dite société. tenue à 
Monaco, le 26 mars 1996. dont le procès-ver)al a été-
&posé au rang des minutes dudit notaire par acte du 
meule. jour. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

Signé 

Etude de Mt' Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa Monte-Carlo 

CONTRAT DE GERANCE 

Detrxièure hisetliori 

Suivant acte reçu par M' CROV ET1'0 le 14 décembre 
1995, réitéré le 19 mars 1996, M. Fiorenzo GIORCELLI, 
demeurant à Monaco, 3 bis, boulevard Rainier III, 
NY'' Elisabeth GIORCELLI, veuve de M. Georges 
DA SILVA, demeurant à Monaco, 15, avenue Crovetto 
Frères, et M"' Irène G IORCELLI, veuve de M. Egidio dit 
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nude de NI Henry RUN 
Notaire 

2, rue Colonel liellando de Castro - Monaco 

"GTS MONACO ACCESS" 
Société Anonyme Monégasque 

Public ationpreseritepar l'ordonnance-loi numéro 3.10 
du 11 rima r, 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 

le Alinistre d'État de la Principauté (le Monaco, 
en date du 15 mars /996. 

1. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
I5 décembre 1995 par M' Henry R[Y. Notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une 
,société anonyme monégasque. 

STA Tt VIS 

TITRE I 

FORME - DÉNOMINATION 
Su:GE - OBJET - DUREE 

A wricl.E PREmtER 

Forure,  

1 I est formé, entre les propriétaires (les actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

ART. 2. 

Dénomination 

Cette société prend la dénomination de "GTS MONACO 
ACCESS". 

Ain. 3. 

Siège 

Le siège de la société est fixé ? Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 4. 

Objet 

La société a pour objet: 

a) De fournir des services de téléphonie voix/données 
internationaux, et tous autres services de communication 
en uti lisant. des équipements et l'infrastructure de l'Office 
Monégasque (les Téléphones (O.M.T.) à Monaco, dont  

l'O.M.T. est propriétaire et/ou locataire ou qu'il opère y 
compris, par voie de câbles terrestres et sous-marins, de 
liaisons satellites et de systèmes radio. 

Fournir des services avancés aux  opérateurs et pres- 
tataires de services, l'ingénierie se rapportant aux commu-
nications, la promotion et les services d'assistance technique 
aux clients étrangers de la Société. 

c) lk fournir la formation. l'installation, les services de 
conseils. la  facturation, ainsi que tous autres services relatifs 
aux clients de la société. 

d) De concevoir, installer et maintenir (les réseaux éten-
dus ("WAN") et des réseaux locaux ("I .A N") pour les clients 
de la société. 

e) D'importer, exporter, louer, donner en location, four-
nir, exploiter et revendre des équipements de télécommuni-
cation ou tout autre équipement. 

f) D'acquérir, exploiter. développer et vendre (les brevets, 
(les marques et licences se rapportant aux activités de la 
société. 

g) D'acquérir, détenir, donncren location, lotterou vendre  

des actifs, des meubles et/ou des immeubles, entreprendre 
ou s'engager dans des transactions commerciales qui se rap-
poilent à l'activité de la société (ni qui favorisent de toute 
antre façon le développement de la société et de ses activi-
gés, 

h) De déteni ales actions à Monaco et en dehois de Monaco, 
dans toute société ayant une activité dans le domaine des 
communications. 

Les prestations relatives au développement, à l'exploita-
tion et à la commercialisation de services (le télécommuni-
cation devront être fournis en conformité avec la réglemen-
tation applicable à l'opérateur publique monégasque (0. M .T.) 
émise par la direction des télécommunications, service de 
l'Unit monégasque, chargé de la réglementation des télé-
communications. 

Et généralement, toutes opérat ions mobilières et immo-
bilières se rattachant directement à l'objet social ci-des-
sus. 

ART. 5 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre vingt dix neuf 
années à compter de la date de sa constitution définitive. 

TITRE II 

CAPIT/11,- ACTIONS 

Air. 6. 

Capital - Actions 

Le capital social est fixé à la somme de HUIT MIL-
LIONS DE FRANCS (8.000.000 F), divisé en HUIT 
MILLE (8.000) actions de MILLE FRANCS (1.000 F) 
chacune (le valeur nominale, numérotées de UN à HUIT 
MILLE, toutes à souscrire en numéraire. 
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r. 7 .  

l.ihér(alio11 des actions 

actions souscrites en numéraire lors (le la consti-
it ai doivent être libérées ]ors; de leur souscription du 

„Hart ;11.1 moins de leur valeur naniiiiale. 

I .a libération du surplus doit intervenir en une ou plu-
,enrs rois sur appel du Conseil d'Administration, dans 

(Iëlai de dis-huit mois. à compter de la date de l'assenr-
eenérale constitutive. 

appels de fonds sont portés à la connaissance des 
ipteurs par lettre recomirrindée avec avis de récep-

Ii ',péchée quinze jours au moins avant la date fixée 
rir ,:haque versement. 

f (ait retard dans le versement des sommes dues sur le 
;,roarit non libéré des actions entraîne, (le plein droit et 

-.ais qu'il soit besoin de procéder à une formalité quel-
s.. ri( tue le paiement d'un intérél de dix pour cent t IO (.1-) 

k a li par jour, à partir de la date d'exigibilité, sans 
iiRlice de l'action personnelle que la société peut exer-

, :a contre actionnaire défaillant. 

AR-1'. 

Modification du capital social 

11 Augmentation de capital 

1.c capital social petit être augmenté par tous modes et 
lianes manières autorisés par la loi. 

1:assemblée générale extraordinaire est seule compé- 
ite pour décider l'augmentation du capital, sur le rap-
,ri du Conseil d'Administration contenant les indica-
ons requises par la loi. 

1,e capital doit être intégralement libéré avant toute 
emission d'actions nouvelles en numéraire. 

1.es actionnaires ont, proportionnellement au montant 
leurs actions, un droit de préférence à la souscription 

des actions (le numéraire émises pour réaliser une aug-
mentation de capital, droit auquel ils peuvent renoncer à 
litre individuel. lis disposent en outre d'un droit de sous-

,)tion à titre réductible si l'assemblée générale l'a décidé 
expressément. Ce droit de someription préférentiel est 
négociable ou cessible comme les actions dont il est déta-
ché 

Le droit à l'attribution d'actions nouvelles, à la suite de 
ncorporat ion au capital de réserves, bénéfices ou primes 

,éniission, appartient au nu-propriétaire sous réserve des 
Ji (lits de l'usufruitier. Ce droit est négociable ou cessible 
comme les actions dont il est détaché. 

L'assemblée générale qui décide de l'augmentation de 
capital peut supprimer le droit préférentiel de souscrip-
tion. 

Les attributaires éventuels du droit de souscrire (les 
actions nouvelles ne peuvent rrendre part au vote sup-
primant en leur faveur le droit préférentiel de souscrip-
tion. La majorité requise pour cette décision est calculée  

après déduction des actions possédées par lesdits attri-
butaires. 

Nil cas d'apport en nature, de stipulations d'avantages 
particuliers, l'assenblée générale extraordinaire désigne 
un Commissaire à l'effet d'apprécier la valeur des apports 
en 1111Itlre OU 111 cause des avantages particuliers. 

L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires 
délibère sur l'évaluation (les apports en nature, l'octroi 
des avantages particuliers, et constate, s'il v a lieu, la réa-
lisation de l'augmentation de capital. 

b) Réduction du capital 

L'assemblée générale extraordinaire tics actionnaires 
peut aussi, sous réserve des droits des créanciers, autori-
ser ou décider la réduction du capital pour quelque cause 
et de quelque manière que ce soit : niais, en aucun cas, 
la réduction du capital ne peut porter atteinte à l'égalité 
des actionnaires. 

Ara. 9. 

Forme des actions 

Les titres d'actions revêtent obligatoirement la forme 
nominative. 

Is doivent être créés matériellement dans les trois mois 
de la constitution définitive de la société oui de la réali-
sation de l'augmentation de capital. 

Les titres d'actions sont extraits d'un registre à souches 
et numérotés. lis mentionnent, outre l'immatricule, le 
nombre d'actions qu'ils représentent. lis sont signés par 
deux administrateurs l'une de ces deux signatures peut 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. 

ART. I D. 

Cession et transmission des actions 

La cession des actions s'opère à l'égard des tiers et de 
la société par une déclarai ion de transfert signée du cédant 
ou de son mandiraire et mentionnée sur le registre de 
transfert. Si les actions ne sont pas intégralement libé-
rées, la déclaration de transfert doit être signée en outre, 
par le cessionnaire. La société peut exiger que la signa-
ture des parties soit certifiée par un officier public. 

Les frais de transfert sont à la charge des cesssion-
claires, sauf convention contraire entre cédants et ces-
sionnaires. 

Les actions non libérées des versements exigibles ne 
sont pas admises au transfert. 

Le registre de transfert est établi par la société. 

Les cessions d'actions qui interviennent entre l'émis-
sion juridique des titres et leur création matérielle sont 
constatées par acte notarié à peine de nullité. 

La cession à tire personne non actionnaire, appelée à 
deveniradministrateur peut intervenir librement à la double 
condition : 
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--d'être strictement limitée au nombre d'actions néces-
saire à l'exercice de la fonction d'administrateur ; 

- • (l'avoir lieu sous condition suspensive de la nomi-
nation du cessionnaire, en qualité d'admiristrateur dans 
un délai maximum (le trois mois du jour di:. la cession. 

le transfert de propriété et la jouissance des actions 
interviendront au jour de la réalisation de la condition 
suspensive. 

Sauf en cas de cession 'i une personne :mutiné admi-
nistrateur. dans les conditions ci-dessus établies, la ces-
sion d'actions à un tiers non actionnaire, ir quelque titre 
que ce soit, est soumise à la préemption des autres action-
naires dans les conditions ci-après. 

Tout actionnaire qui se propose de procéder à une opé-
ration de cession de titres de la société (ci-après le "Cédant") 
devra notifier ce projet aux autres actionnaires par lettre 
recommandée avec avis de réception (ci-après la 
"Notification Initiale''). C'ette notification devra indiquer 
les nom, prénom et domicile ou dénominat,on et siège du 
(ou des) cessionnaires bénéficiaires de la cession, accom-
pagnée, s'il s'agit de personnes morales, (les noms et 
dénominations des personnes qui les contrôlent, le nombre 
de titres dont la cession est envisagée, le prix offert, les 
conditions (le paiement et modalités qui accompagne-
raient éventuellement la cession. ainsi que toute justifi-
cation attestant de la réalité de l'offre de cession envisa-
gée. 

Tout actionnaire non cédant pourra dans les conditions 
prévues ci-après exercer un droit de préférence sur les 
titres proposés à la cession par l'autre actionnaire. 

Tout actionnaire voulant exercer son droit de préfé-
rence doit, dans un délai de quarante-cinq jours à comp-
ter de la notification initiale, faire connaître au cédant 
qu'il souhaite faire jouer son droit de préférence. L'absence 
(le réponse dans le délai susvisé équivaudra à une renon-
ciation à son droit de préférence. 

En cas d'absence d'exercice du droit (le préférence à 
l'issue des délais visés au présent article, l'assemblée 
générale ordinaire devra statuer sur l'agrément ou non du 
cessionnaire dans les quarante cinq jours suivant l'expi-
ration du délai imparti aux actionnaires noir cédants pour 
exercer leur droit de préférence. 

Dans les huit jours de l'expiration de ce délai, l'assem-
blée générale devra notifier sa décision au cédant. 

fin cas de refus (l'agrément, l'assemblée générale sera 
tenue dans un délai de quarante cinq jours de la notifica-
tion de sa décision au cessionnaire de faire acquérir l' inté-
gralité (les actions, objet de la mutation envisagée par les 
personnes physiques ou pet-sonnes morales qu'elle dési-
gnera et ce moyennant le prix indiqué dans la notifica-
tion effectuée par le cédant. 

Si à l'expiration du délai ci-dessus imparti, l'achat 
n'était toujours pas réalisé par le cessionnaire proposé 
par l'assemblée générale, l'agrément à ta cession sou-
haitée par le cédant serait Mers considéré comme donné. 

1,c droit de préférence et l'agrément définis au présent 
article s'appliquent également sans que I 'énumérai ion qui 
suit ne soit limitative, à toute forme d'aliénation des titres 
de la société (échange. donation. cession partielle ou totale 
de la pleine propriété, de la nue-propriété ou de l'usu-
fruit) aux apports en nature des titres, notamment en cas 
de fusion ou de scission et à l'adjudication publique. 

Chacun (les actionnaires s'interdit de mintir ses titres 
(le la société. 

En cas de vente aux enchères publiques, sommation 
devra être faite par le cédant au bénéficiaire de droit de 
préférence. de prendre connaissance (lu Cahier des Charges 
avec indication des dates, lieux et heures fixés par 1' adill-
diCatiOn. 

Le mot litre" s'applique à tous les titres de la société 
(file possèdent les actionnaires et tous ceux qui pourraient 
leur être attribués pour quelque raison que ce soit (ces-
sion, échange. (Zonation, legs, attribution gratuite, fusion 
ou scission) ainsi qu'à tous les droits ou bons de sous-
cription attachés auxdits titres ou à toute valeur mobilière 
ou bon émis par la société et représentant ou donnant droit 
à une (litote part du capital social ou (les droits de vote. 

Pour toute opération de cession de titres pour laquelle 
les délais visés dans le présent article seraient incompa-
tibles avec le délai de réalisation de l'opération envisa-
gée, et notamment en cas de cession de droits de sous-
cription à l'occasion d'une augmentation de capital, les 
actionnaires s'engagent à aménager les délais précités 
pour que le bénéficiaire du droit de préférence soit en 
mesure d'exercer son droit de préférence dans les délais 
légaux propres à chaque opération. 

ART. I 

Droits et obligations talachés aux actions 

- Chaque action donne droit dans les bénéfices et 
dans l'actif social à une part proportionnelle à la quotité 
du capital qu'elle représente. 

En outre, elle donne droit au vote et à la représenta-
tion dans les assemblées générales dans les conditions 
légales et statutaires. 

2° - Les droits et obligations attachés 'i l'action suivent 
le titre dans quelque main qu'il passe. 

La propriété d'une action emporte de plein droit adhé-
sion aux statuts de la société et aux décisions de l'as-
semblée générale. 

Les héritiers, créanciers ou ayants-droit d'un action-
naire ne peuvent requérir l'apposition des scellés sur-  les 
biens de la société, en demander le partage ou la licita-
tion, ni s'immiscer dans les actes de son administration 
ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter 
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itix inventaires sociaux el aux décisions de l 'assemblée 

eénérale. 

Chaque fois qu'il sera nécessaire de posséder plusieurs 

■ jOlis pour exercer un droit quelconque en cas d 'échange, 

de regroupement ou d'attribution de titres ou en consé-

quence d'augmentation ou de réduction du capital, de 

I usion Ou autre opération sociale, les propriétaires de titres 

dés Ou en nombre inférieur à celui requis ne peuvent 

\eercer ces droits qu 'à la condition (le faire leur affaire 

personnelle du regroupement et éventuellement de l'achat 

ai de la vente du nombre (le titres nécessaires. 

Ain. 12. 

Indivisibilité des actions 

Usufruit - te-/n 

1,es actions sont indivisibles à l 'égard de la société. 

I ,CS propriétaires indi vis d '  act ions sont tenus de se faire 

représenter auprès cle la société par un seul d 'entre eux 

cortsidérc comme seul propriétaire ou par un mandataire 

tinique. 

Sauf - convention contrant notifiée à la société, le droit 

,te vote appartient à 1 'usu fruitierdans les assemblées géné-

rales orch mires et au nu-propriétaires dans les assemblées 

énerales extraordinaires. Toutefois, celui des deux qui 

1.exe ree  Pas le  droit  de vote peut participer r assem-
blée avec voix consultative. 

TITRE III 

ADMINIS1RATION DE LA SOCIETL 

ART. 13. 

Conseil d'Administration 

La société est t(Itninistrée par un Conseil 

dAdministration composé de quatre membres au moins 

et de douze membres au plus, choisis parmi les action-

naires et nommés par l'assemblée générale. 

l,11 cours de vie sociale, les administrateurs sont nom-

més ou renouvelés dans leurs fonctions par l 'assemblée 

2,enérale ordinaire des actionnaires. 

La durée tics fonctions (les administrateurs est fixée 

par l 'assenblée générale qui procède à leur nomination 

cette durée est au maximum de trois années. 

Les fonctions d 'administrateur prennent fin à l 'issue 

de la réunion de l 'assemblée générale ordinaire qui sta-

tue sur les comptes de l 'exercice écoulé tenue dans l 'année 

au cours de laquelle expire le mandat dudit administra-

teur. 

Les administrateurs sont toujours rééligibles. Ils peu-

vent être révoqués à tout moment par l 'assemblée ordi-

naire. 

I_es administrateurs peuvent être des personnes phy-

siques ou des personnes morales. Ces dernières doivent, 

lors de leur nomination, désigner un représentant per-

manent qui est soumis aux mêmes conditions et obliga- 

tions et qui encourt les mêmes responsabilités que s'il 

était administrateur en son nom propre, sans préjudice de 

la responsabilité solidaire et de la personne morale qu'il 

représente. Ce mandat de représentant permanent lui est 

donné pour la durée de celui de la personne morale qu'il 

représente. 

Si la personne morale révoque le mandat de son repré-

sentant, elle est tenue de notifier cette révocation à la 

société, sans délai, par lettre recommandée avec avis de 

réception, ainsi que l 'identité de son nouvcau représen-

tant permanent. lien est de même en cas de décès, démis-

sion ou empêchement prolongé du représentant perma-

nent. 

S' il reste moins de quatre administrateurs en fonction, 

ceux-ci ou à défaut, le ou les Commissaires aux comptes 

doivent convoquer immédiatement l 'assemblée générale 

ordinaire des actionnaires à l 'effet de compléter le Consei I. 

L'administrateur nommé en remplacement d'un autre 

ne demeure en fonctions que pendant le temps restant à 

courir du mandat de son prédécesseur. 

Les administrateurs ne peuvent appartenir à plus de 

huit Conseils d 'Administration tic sociétés commerciales 

ayant leur siège à Monaco. 

ART. 14. 

Actions de garantie 

Chacun des administrateurs doit, pendant bute la durée 

de ses fonctions, être propriétaire d 'au moins une action. 

Celle-ci, affectée à la garantie des actes de gestion, est 

inaliénable, frappée d 'un timbre indiquant son inaliéna-

bilité et déposée clans la caisse sociale. 

ART. 15. 

Bureau du Conseil 

Le Conseil nomme parmi ses membres an Président 

dont il fixe la durée des fonctions sans qu'ellepuisse excé-

der la durée de son mandat d'administrateur, 

Le COnseilpeut nommerégalement un secrétaire même 

dehors de ses membres. 

Le Président el le secrétaire peuvent toujoirs êt re renon-

velés dans leur l'onctions. 

ART. 16. 

Délibération du Conseil 

Le Conseil se réunit aussi souvent que l 'intérêt de la 

société l'exige, sur la convocation de son Président et au 

moins une fois par an ou à la demande de deux adminis-

trateurs. 

La réunion a lieu soit au siège social, soit en tout autre 

endroit de la Principauté de Monaco indiqué dans la convo-

cation. 

En principe, la convocation doit être faite quinze jours 

à l 'avance par lettre recommandée avec avis de réception 

adressée à chaque administrateur. Mais elle peut être ver-

bale et sans délai si tous les administrateurs sont présents 

ou représentés et y consentent. 
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Toute convocation doit mentionner les principales ques-
tions à l'ordre du jour. 

En cas de convocation verbale, l'ordre du joui.  peui 
n'étre lïxé que lors de li réunion, si tous les administra-
tours en exercice sont présents à cette réunion. 

Pour la validité des délibérations, trois quarts au moins 
des membres du Conseil d'Administration doivent etre 
présents ou représentés. 

Les décisions sont prises à la majorité des trois quarts 
des voix des membres présents ou représentés, chaque 
administrateur disposant d'une voix et ne pouvant repré-
senter plus de deux de ses collègues. 

I ,n insti fication du nombre des administrateurs en exer-
cice et de leur nomination résulte valablement, vis-à-vis 
des tiers de la seule énonciation dans le procès-verbal de 
chaque réunion (les soins des administrateurs présents, 
représentés ou absents, 

l',11 cas d'urgence particulière et avec l'accord de tous 
les administrateurs, les décisions peuvent être prises par-
correspondance oui par unit moyen de connnunication 
écrit adéquat, sous réserve du respect du quorum néces-
saire à la décision et de l'unanimité des membres qui se 
'ores exprimés. 

1,es délibérations du Conseil d'Administration sont 
constatées par des procès--verbaux inscrit sur un registre 
spécial et signés par les administrateurs. 

I,es copies ou extraits ',1e ces procès-verbaux sont cer-
tifiés par le Président du Conseil d'Administration ou par 
deux administrateurs. 

ART. 17. 

Pouvoirs du Couseil d'Administration 

Le Conseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, pour agir au nom de la société et pour faire ou 
autoriser toutes les opérations intéressant l'activité (le la 
société telle qu'elle est fixée dans l'objet social. 

Tous actes d'administration et même de disposition 
qui ne sont pas expressément réservés à l'assemblée géné-
rale par la loi et par les présents statuts sont de sa com-
pétence. 

ART. 18. 

Délégation de pouvoirs 

Le Conseil d'Administration peut consentir, toutes 
délégations de pouvoirs ou' il juge convenables, à un ou 
plusieurs administrateurs, ainsi qu'à toutes autres man-
dataires, associés OU non. Il peut autoriser les personnes 
auxquelles il a conféré (les pouvoirs à consentir des sub-
stitutions ou des délégations partielles ou totales. 

Ar-r. 19. 

Comité consultatif 

Un comité consultatif, dont les membres disposeront 
d'une compétence technique utile à la société, pourra être 
instauré par un vote unanime des membres du Conseil 
d'Administration. 

Les moles de consultation, le limetionnement et la 
composition (le ce comité set-ont fixés ultérieurement, par 
voie extraqattuaire, par le Conseil d'Administration à 
l'unanimité, lors de l'instauration éventuelle dudit comité. 

ART. 	. 

,t'oriafr 

Le Conseil d'Administration désigne, parmi ses membres 
ou en dehors (l'eus, les personnes pouvant engager la 
société parleur signature ainsi que les conditions de vali-
dité de ces signatures isolées ou conjointes. 

ART. 21. 

Con t'entions entre /a société 
et mi administrateur 

Toutes conventions intervenant entre la société et l'un 
de ses administrateurs, soit directement, soit indirecte-
ment, soit Par personnes interposées doivent être sou-
mises aux formalités d'autorisation et de contrôle pres-
crites par h, loi. 

Il en est de même pour les conventions entre la société 
et une autre entreprise si l'un des administrateurs de la 
société est propriétaire, associé en nom, gérant ou admi-
nistrateur (l l'entreprise. 

Ces conventions sont soumises à autorisation et appro-
bation de I'lssemblée générale (les actionnaires dans les 
conditions prévues par la loi. 

TITRE IV 

COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Art. 22. 

Commissaires aux comptes 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
comptes qui exercent leur mission de contrôle confor-
mément à lit loi n' 408 du 20 janvier 1945. 

TITIZ I', V 

ART. 23. 

Asselnblées géttéraIes 

Les décisions collectives des actionnaires sont prises 
en assemblées générales, lesquelles sont qualifiées d'ordi-
naires, ou d'extraordinaires selon la nature des décisions 
qu'elles sont appelées à prendre. 

Les assemblées générales ordinaires sont celles qui 
sont appelées à prendre toutes décisions qui ne modifient 
pas les statuts. 

Les asseriblées générales extraordinaires sont celles 
appelées à décider ou à autoriser des modifications des 
statuts. 

Toute assemblée générale extraordinaire régulièrement 
constituée représente l'universalité des actionnaires. 

Les délibérations régulièrement prises des assemblées 
générales obligent tous les actionnaires, même absents, 
dissidents ou incapables. 
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A R'r. 24. 

Convocations et lieu de réunion 
des assemblées générales 

I .es assemblées générales sont convoquées parle Conseil 
V Administration ou à défaut, par le ou les Commissaires 

;lux comptes Ou par toute personne habilitée à cet effet. 

I .es assemblées générales sont réunies au siège social 
oit en tout autre endroit de la Principauté de Monaco indi-
que dans la convocation, 

1.e Conseil d'Administration est tenu de convoquer 
extrmudinairement l'assemblée générale dans le délai d'un 
mois quand la demande lui en est faite par des action-
naires représentant au moins un dixième du capital social, 
'onforinément à l'article 18 de l'ordonnance souveraine 
du 5 mars 1895. 

1.a convocation est faite quinze jours avant la date de 
l'assemblée générale par lettre recommandée avec avis 
de réception. 

Dans le cas où toutes les actions sont présentes ou 
représentées. toutes les assemblées générales peuvent se 
réunir et délibérer sans convocation préalable. 

1.orsque l'assemblée générale ordinaire n'a pu délibé-
rer faine de réunir le quorum requis. la  deuxième asseni-

Née est convoquée quinze  jours au motus ii  I.  avance dans 
inélnes formes que la première. 

1.es assemblées générales extraordinaires, réunies sur 
deuxième convocation ne peuvent être tenues avant un 
délai d'un mois à compterde la date dc la première réunion. 

Pendant cet intervalle, il est fait chaque semaine dans 
le "Journal de Monaco" et deux fois au moins à dix jours 
d' intervalle dans deux des principaux jourruiux des Alpes-
N larit i mes, des insert ions annonçant la date de la deuxième 
assemblée et indiquant les objets sur lesquels elle aura à 
délibérer. 

ART. 25. 

Ordre (Iii jour 

L'ordre du jour des assemblées est arrêté par l'auteur 
de la convocation. 

ART. 26. 

Accès aux assemblées - Pouvoirs 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées 
générales et de participer aux délibérations, personnelle-
tuent ou par mandataire, quel que soit te nombre d'actions 
qu'il possède. sur simple justification (le son identité. 

Tout actionnaire peut se faire représenter par un autre 
actionnaire ; à cet effet, le mandataire doit justifier de son 
mandat. Chaque actionnaire ne peut recevoir plus de cieux 
délégations de vote. 

Les représentants légaux d'actionnaires juridiquement 
incapables et les personnes physiques représentant des 
personnes morales actionnaires prennent pvst aux assem- 

filées qu'ils soient ou non personnellement actionnaires. 

ART. 27. 

Feuille (le présence - Bureau 

Procès-vérbairx 

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence 
contenant les indications precrites par la loi. 

Cette feuille de présence, dûment émargée par les 
actionnaires présents et les mandataires à laquelle sont 
annexés les pouvoirs donnés à chaque mandataire. est 
ceTtiflée exacte par le bureau de l'assemblée. 

Les assemblées sont présidées par le Président du 
Conseil d'Admi nist rat ion ou, en son absence, par un admi-
nistrateur spécialement délégué à cet effet par le Conseil. 

Dans tous les cas à défaut de la personne habilitée ou 
désignée pour présider l'assemblée, celle-ci élit son 
Président. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires, présents et acceptants, disposant tant par 
eux-mêmes que comme mandataires, du plus grand nombre 
de voix. 

Le bureau ainsi Composé désigne un secrétaire qui peut 
ne pas être actionnaire. 

Les membres du bureau ont pour mission de vérifier, 
certifier et signer la feuille de présence, de veiller à la 
bonne tenue des débats, de régler les incidents de séance, 
de contrôler les votes émis, d`en assurer la régularité et 
de veiller à l'établissement du procès-verbal. 

Les délibérations de l'assemblée générale sont consta-
tées par des procès-verbaux inscrits sur un registre spé-
cial et signés par les membres du bureau. E.,es copies ou 
extraits de ces procès-verbaux sont signés par le Président 
du Conseil d'Administration ou par deux administrateurs. 

ART. 28. 

Quorum - Vote - Nombre de voix 

Dans les assemblées générales ordinaires et extraor-
dinaires, le quorum est calculé sur l'ensemble des actions 
composant le capital social. 

Le droit de vote attaché aux actions est proportionnel 
au capital qu'elles représentent. A égal i té de valeur nomi-
nate, chaque action de capital ou de jouissance donne 
droit à une voix. 

Au cas où des actions sont nanties, le droit de vote est 
exercé par leur propriétaire. Le vote a lieu et les suffrages 
sont exprimés à main levée ou par assis et levé ou par 
appel nominal, selon ce qu'en décide le bureau de I 'assem-
blée. 
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ART .19. 

Assemblée générale ordinaire 

:assenhiée générale ordinaire est celle qui est appe-
lée a prendre toutes décisions qui ne modifient pas les 
statuts. 

Hie est réunie au moins une fois l'an, dans les six mois 
clui 511i vent la date de clôture de l'exercice social, pour 
statuer sur les comptes de cet exercice. 

Elle a entre autres pouvoirs, les suivants : 

- approuver, modifier ou rejeter les comptes qui lui 

- statuer sur la répartition et l'affectation du résultat 
en se conremant aux dispositions statutaires, 

-- donner ou refuser quitus de leur gestion aux admi-
nistrateurs, 

florin-11er, renouveler et révoquer les administrateurs, 

nommer et renouveler les Commissaires aux comptes, 

approuver ou rejeter les nominations d'administra-
iein-s faites à titre provisoire par le Conseil d'Administration, 

- approuver les indemnités allouées aux administra-
teurs, 

fixer le montant des jetons de présence alloués au 
Conseil d'Administration, 

approuver et autoriser les opérations visées à l'article 
23 de l'ordonnance souveraine du 5 mars I 8 9 5 

L'assemblée générale ordinaire ne délibère valable-
ment sur première convocation que si les actionnaires 
présents ou représentés possèdent au moins les troisiquarts 
des actions ayant le droit. de vote. 

S urdeuxiè me convocation, aucun quorum n'est requis. 

Hle statue à la majorité des trois-quarts des voix dont 
disposent les actionnaires présents ou représentés. 

ART. 30. 

Asseniblées générales 
autres que les assemblées ordinaires 

Les assemblées générales autres que les assemblées 
ordinaires ne délibèrent valablement que si les action-
naires présents ou représentés possèdent au moins les trois 
quarts des actions ayant le droit de vote. Elles statuent à 
la majorité des trois quarts des voix des actionnaires pré-
sents ou représentés. 

Si les assemblées qui ont à délibérer sur la vérification 
des apports sur la nomination des premiers administra-
teurs sur la sincérité (le la déclaration faite par les fon-
dateurs aux termes de l'article 3 de l'ordonnance souve-
raine du 5 mars 1895 ne réunissent mis un nombre 
d'actionnaires représentant les trois quarts du capital 
social, elles ne peuvent prendre qu'une délibération pro-
visoire. Dans ce cas, une nouvelle assemblée générale est  

convoquée. Deux avis publiés à huit jours d'intervalle 
clans le "Journal de Monaco", font connaître aux sous-
cripteurs les résolutions provisoires adoptées par la pre-
mière assemblée, et ces résolutions deviennent défini-
tives si elles sont approuvées par la nouvelle assemblée 
générale composée d'un nombre (l'actionnaires repré-
sentant le cinquième au moins du capital social. 

Si l'assemblée appelée à se prononcer sur toute modi-
fication aux statuts ou sur l'émission d'obligations ne 
réunit pas la moitié au moins du capital social à la pre-
mière assemblée, il en est convoqué une seconde à un 
mois au plus tôt de la première. Pendant cet intervalle, il 
est fait chaque semaine dans le "Journal de Monaco" et 
deux fois au moins, à dix jours - d'intervalle, dans deux 
des principaux journaux du Département des Alpes-
Maritimes, des insertions annonçant la date& la deux ième 
assemblée et indiquant les objets sur lesquels elle aura à 
délibérer. Aucune délibération de cette deuxième assem-
blée ne sera valable si elle ne réunit la majorité des trois 
quarts des titres représentés, quel qu'en soit le nombre. 

L'assemblée générale extraordinaire est habilitée î 
apporter aux statuts toutes modifications autorisées par 
la loi. Elle ne peut toutefois changer la nationalité de la 
société, ni augmenter les engagements des actionnaires 
ni modifier l'objet essentiel de la société. 

Dans les assemblées générales appelées àdélibérer sur 
l'approbation d'un apport en nature ou l'octroi d'un avan-
tage particulier, l'apporteur ou le bénéficiaire, dont les 
actions sont privées du droit de vote,  n'a lxis voix déli-
bérative et chacun des autres actionnaires dispose d'un 
nombre de voix égal à celui des actions du' il possède sans 
limitation ; le mandataire d'un actionnaire disposant des 
voix de son mandat dans les mêmes conditions. 

ART. 31. 

Droit (le communication des actionnaires 

Quinze jours au moins avant la réunion de l'assemblée 
générale annuelle, tout actionnaire peut prendre au siège 
social ou dans tout autre lieu i ndiqué dans l'avis de convo-
cation, communication et copie de la liste des action-
naires, du bilan - et du compte de pertes et profits, du rap-
port du Conseil d'Administration, des rapports du ou des 
commissaires et, généralement, de tous les documents 
qui, d'après la loi, doivent être communiqués à l'assem-
blée. 

A toute époque de I 'année, tout actionnaire peut prendre. 
connaissance ou copie au siège social, par lui-même ou 
parmi mandataire, des procès-verbaux de toutes les assem-
blées générales qui ont été tenues durant les trois der-
nières années, ainsi que de tous les documents qui ont été 
soumis à ces assemblées. 
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TURF. VI  

COMPTE ET A FEECIATION 
011 REPARTITION DES BENE/'1(! S 

ART. 32. 

Exercice social 

sOCial0 commence le I janvier et finit le 
lecembre de chaque innée. 

Par exception le premier exercice social comprendra 
période écoulée dujour de la constitution définitive de 
,ociéte ,jusqu'au 31 décembre 1996. 

ART. 33. 
/m'et:taire - Comptes - Bilan 

1. est tenu une comptabilité régulière des opérations 
• ,.. - 1,11es. conformément aux lois et usages du commerce. 

la clôture de chaque exercice, le Conseil d'Administration 

l' inventaire des divers éléments de l'actif et du pas- 
.: 

	

	\isnint à cette date; il dre,;se é.galentent le compte de 
les et profits et le bilan. 

1 e C onwi I d' Administrai ionétabl it un rapport sur la situa-
de la société el son activité pendant l'exercice écoulé. 

fous ces documents son' mis à la disposition (les 
,ininissaires aux comptes dans les conditions légales. 

AR1 . 34. 
affectation 

et répartition des bénéllces 

Les produits nets (le chaque exercice, déduction faite (les 
,,is généraux et autres charges de la société, y compris tous 

,:n-liy;ements et provisions, constituent les bénéfices nets 
yu les perles nettes (le l'exercice. 

Sur les bénéfices nets de chaque exercice, diminués, le 
échéant, des pertes antérieures, il est tout d'abord pré-

; e cinq pour cent (5%) ;tu moins pour constituer le fonds 
,k• réserve ordinaire ; ce prélèvement cesse d'être obligatoire 
', ,rst.tue le fonds de réserve atteint le dixième du capital social ; 
11 reprend son cours lorsque, pour une cause quelconque, la 
réserve ordinaire est descendu: au-dessous de ce dixième. 

Le solde est à la disposition de l'assemblée générale, 
aquelle, sur la proposition da Conseil d'Administration, 

l'affecter, soit à l'attribution (l'un tantième aux admi-
stratems, d'un dividende aux actions, soit à la constitution 

duit ou (le plusieurs fonds de réserves extraordinaires, géné-
flUs ou spéciaux, dont elle règle l'affectation ou l'emploi, 

le reporter à nouveau, en totalité ou en partie. 

1:assemblée générale ordinaire a pouvoir, à tout moment, 
de procéder à une distribution de dividendes par prélève-
ment. sur le report à nouveau ou les réserves autres que la 
reserve statutaire à condition que le fonds social à la clôture 
du dernier exercice clos soit au moins égal ati capital social 
atinnentée de la réserve statutaire. 

Lorsqu'un bilan établi en cours ou à la fin (le l'exercice 
est certifié par le ou les Commissaires aux comptes, fait 
apparaître que la société, depuis la clôture (le l'exercice pré- 

cédent, après comptabilisation des amortissements et pro-
visions nécessaires et déduction faite, s'il en ex 'sic., des pertes 
antérieures et 	sommes portées en réserve statutaire, à 
réalisé un bénéfice, il peut être distribué des acomptes sur 
dividendes avant l'approbation des comptes de l'exercice ; 
le montant de ces acomptes ne peut excéder le montant du 
bénéfice ainsi défini. 

Hors le cas de réduction du capital, aucune distribution 
ne petit être faite :lux actionnaires lorsque le fonds social est 
ou deviendrait, à la suile de celle-ci, inférieur au montant 
(lu capital augmenté des réserves. 

1,a perte, s' il en existe, est après l'approbation des comptes 
par l'assemblée générale. inscrite à tin compte spécial pour 
être imputée sur les bénéfices des exercices ultérieurs jusqu'à 
extinction. 

ART. 35. 
Fonds social inférieur 

au quart du capital soc-in! 

Si. du fait des pertes constatées dans les documents comp-
tables, le fonds social devient inférieur au quart du capital 
social, les administrateurs et à défaut les Commissaires aux 
comptes sont ternis (le provoquer la réunion d'une assem-
blée générale extraordinaire (les actionnaires à l'effet (le se 
prononcer sur la question de savoir _s'il y a lieu de continuer 
la société ou de prononcer sa dissolution anticipée. 

Cette assemblée doit. pour pouvoir délibérer. réunir les 
conditions fixées à l'article 3f) ci-dessus. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION CONTESTATION 

Attr. 36. 
nissohirion - Liquidation 

A l'expiration (lu terme fixé par les statuts ou en cas (le 
dissolution anticipée pour quelque cause que ce soit, l'as-
semblée générale règle, sur la proposition du Conseil 
d'Administration, le mode de liquidation, nomme le ou les 
liquidateurs et fixe leurs pouvoirs. 

La nomination (les liquidateurs met fin aux fonctions des 
administrateurs, niais la société conserve sa personnalité 
durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, rasse mblée générale régulièrement consti-
tuée conserve, durant la liquidation, les mêmes attributions 
que pendant le cours de .1a société; elle confère notamment 
aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, approuve les comptes 
de la liquidation, et donne quitus aux liquidateurs; elle est 
présidée par le liquidateur ou l'un (les liquidateurs; en cas 
d'absence du ou des liquidateurs, elle élit elle-même son 
Président, 

Les liquidateurs ont pour mission (le réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif (le la société et d'éteindre son passif. 
Sauf les restrictions que l'assemblée générale peut y appor-
ter, ils ont à cet effet, en vertu de leur seule qualité, les pou-
voirs les plus étendus y compris ceux de traiter, transiger, 
compromettre, conférer toutes garanties, même hypothé-
caires, consentir tous désistements et mainlevées, avec ou 
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sans paiement. En outre, ils peuvent, en vertu d'une délibé-
ratiim de l'assemblée générale extraordinaire, faire l'apport 

une antre société de la totalité ou d'une partie des biens, 
droits et obligations de la société dissoute ou consentir la 
cession une société ou i toute autre personne de ces biens, 
lr(nts et obligations. 

i.e produit de la liquidation après le règlement du passif 
est employé i' rembourser complèteme nt lc capital non amorti 
,les actions: le surplus est réparti entre les actionnaires. 

111. - Le brevet original desdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrêté 
ministériel d'autorisatioa ont été déposés au rang des 
minutes de Me REY, notaire susnommé, par acte du 
26 mars 1996. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

I..e Fondateur. 

Awr. 37. 

(fontc.stations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant la 
(lutée de la société ou après sa dissolution, pendant le 
cours des opérations de liquidation, soa. entre les action-
nai res et la société. soit entre les actionnaires eux-mêmes, 
au sujet des affaires sociales ou relativement aux dispo-
sitions statutaires, seront jugées conformément à la loi et 
soumises à la juridiction des tribunaux compétents de la 
Principauté de Monaco. 

A ceteffet, en cas de contestation, tout actionnaire doit 
raire élection de domicile en la Principaué et toutes assi-
gnations et significations sont régulièrement faites à ce 
domicile. 

Pour le cas toutefois où l'actionnaire attrait omis de 
taire élection de domicile en Principauté de Monaco. les 
assignations ou significations sont valablement faites au 
Parquet de M. le Procureur Général près la Cour d' Appel 
de Monaco. 

TITRE Vlli 

CONSTITUTION DEFINITIVE DE LA SOCIETE 

ART. 38. 

Formalités constitutives  

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la 
société autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Eilat 
de la Principauté de Monaco 

— que les formalités légales de publicité auront été 
remplies. 

ART. 39. 

Publications 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs i la constitution de la société, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'une expédition ou d'un 
extrait de ces documents. 

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'État de la 
Principauté de Monaco, en date du 15 mars 1996. 

"GTS MONWO ACCESS" 
Société Anonyme Monégasque 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

11 Statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
"GTS MONACO ACCESS", au capital de 8.000.000 de 
francs et avec siège social "Les Princes", 7, avenue 
d'Ostende, à Monte-Carlo, reçus, en brevet, par le notaire 
soussigné, le I 5 décembre 1995 et déposés au rang de ses 
minutes par acte en date du 26 mars 1996. 

2°) Déclaration de souscription et de versement de 
capital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 26 mars 1996. 

3°) Délibération de l'assemblée générale constitutive 
tenue le 26 mars 1996, et déposée avec les pièces annexes 
au rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (26 mars 1996), 

ont été déposéeS le 4 avril 1996 au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

Signé 	REY. 

Etude de Me Henry REY 

Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 
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Etude de Ni llenry REF 
Notaire 

2, rue Colonel 13e1lando de Castro, Monaco 

"TEKNO S.A.M. 5 

Société Anonyme Monégasque 

Publicajon prescrite par l'ordonnace-loi numéro 346 
11 mars 1942 et _par l'article 3 des arrêtés (le 

L.41. le ,Ilinistre d'Ela, de la Principauté de Monaco, 
en date ries 10 octobre /995 et  ()février /996 

1. flot ternies de deux actes reçus, en brevet, les 
2 août 1995 et 5 janVier 1996, par Nil' Henry RIE. 
Notaire à Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les 
`latins d'une société anonyme monégasque. 

STA trrs 

TITRE.'„ I 
FOR/VA -170N - DENOMINATION SIEGE 

OBJET - DUREE 

ARTIci.t: PREMIER 

Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui pourront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "TEKNO 
S. A. M.". 

ART. 2 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3. 

Objet 

La société a pour objet 

La distribution, la ComMerciaiisation et la commission 
(le tous rotots étiqueteurs et ses périphériques destinés à 
l'étiquetage injecté de pièces plastiques industrielles. 

L'étude, la conception et la programmation desdits 
équipements, l'assemblage et le montage d'éléments de 
commandes pneumatiques et électroniques liés à l'objet 
social, ainsi que les prestations de services commerciales 
et techniques y relatives. 

La mise au point, le dépôt, l'achat, la vente, la rede-
vance (le tous procédés, brevets, licences techniques et 
marques de fabrique concernant l'objet social. 

Et, généralement, toutes opérations conarerciale, finan-
cière, mobilière et immobilière en vue (le favoriser l'objet 
social. 

A RT.  4.  

Durée 

1.a durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-lient' 
ans. 

TITRE II 

PPORTS FONDS SOC/A t. - A CrtONS 

ART.  5.  

Capital 

Le capital social est fixé à la somme de 1.IN MILLION 
DE FRANCS, divisé en 	actions de MILLE 
FRANCS chacune, de valeur nominale, toutes à souscrire 
en numéraire et libérables en totalité. 

1...e montant de ces actions est payable au siège. social 
ou à tout autre endroit désigné à cet effet. 

Le capital social peut être augmenté ou réduit de toute 
manière après décision de l'assemblée. générale extraor-
dinaire des actionnaires approuvée. par arrêté ministériel. 

ART. 6. 

Forme des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions, sont 
ex traits d'un vre à souches, revêtus d'un numéro d'ordre, 
frappés du timbre de la société et Munis de la signature 
de deux administrateurs, l'une. de ces deux sgnatures peut 
être imprimée ou apposée au moyen d'une griffe. Outre 
l'immatricule, ils mentionnent le nombre d'actions qu'ils 
représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert ins-
crit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant 
et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

b) Sauf en cas de transmission par voie de succession, 
de liquidation de communauté de biens entre époux, ou 
de cession à titre onéreux ou gratuit, soit à un conjoint, 
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soit à toute personne liée au cédant par un lien de parenté 
jusqu'au deuxième degré inclus, les actions ne peuvent 
Lare cédées Ou transmises à (les personnes physiques ou 
morales n'ayant pas la qualité d'actionnaire et ne rem-
plissant pas les conditions ci-dessus énoncées, qu'autant 
que ces personnes auront été préalablement agréées par 
le Conseil d'Administration qui n'a en aucun cas, à faire 
connaître les motifs (le son agrément ou de son refus. 

A cet effet, Une demande d'agrément indiquant les 
nom, prénoms, adresse du cessionnaire. le nombre d'actions 
d(au la cession est envisagée et les conditions rinancières 
de cette cession, est notifiée au Conseil d' Administration 
de la société. 

Le Conseil d'Administration doit faire connaître, dans 
le délai d'un mois à compter de la réception (le la lettre, 
s'il agrée ou non le cessionnaire proposé. 

('et agrément résultera. soit d'une notification en ce 
sens au cédant, soit du défaut de réponse à l'expiration 
du délai d'un mois ci-Nessus prévu. 

Dans le cils de non agrément du cessionnaire proposé, 
le Conseil d'Administration sera tenu, dans tin délai d'un 
mois, de Faire acquérir tout ou partie desdites actions par 
les personnes ou sociétés qu'il désignera et ce, moyen-
nant un prix qui, sauf entente entre les intéressés, sera 
déterminé par deux experts nommés, l'un par le cédant, 
et l'autre par le Conse i l d'Administration, étant entendu 
que ces experts, s'il y a lieu, s'en adjoindront un troi-
sième qui statuera en dernier ressort et qu'en cas de refus 
par l'une des parties de désigner son expert ou si les experts 
désignés ne peuvent s'entendre pour la désignation (l'un 
troisième expert. il  sera procédé à cette ou ces désigna-
tions par Monsieur le Président du Tribunal de Première 
Instance de Monaco, à la requête de la partie la plus dili-
gente. 

Le cédant aura toutefois la faculté, dans un délai de 
deux jours francs après la notification du résultat de l'exper-
tise de reti Ter sa demande pour refus des résultats de ladite 
expertise ou toute autre cause. 

Si à l'expiration du délai d'un mois à lui accordé ci-
dessus, l'achat n'était pas effecti veinent réalisé par le ces-
sionnaire proposé par le Conseil d' Administration, l'agré-
ment à la cession souhaitée par le cédant serait alors 
considéré comme donné. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, mêmes aux adjudications publiques 
en vertu d'ordonnance& justice Ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions par voie de donation et aux mutations par 
décès qui ne seraient pas comprises clans les cas d'excep-
tion visés Cil tête du paragraphe b) ci-dessus. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du décès, 
informer la société par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. De même, en cas de dona-
tion, le donateur doit notifier son intention au Conseil 
d'Administration par lettre recommandée, avec indica- 

tion (les nom, prénoms, qualité et domicile (lu donataire 
éventuel, ainsi que le nombre d'actions sur lequel porte-
rait la donation. 

Le. Conseil d'Administration est alors tenu, dans le 
délai indiqué au troisième alinéa du h) ci-dessus, de sta-
tuer sur l'agrément ou le refus d'agrément du bénéficiaire 
de la transmission d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire, si le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit (le pré-
emption des personnes ou sociétés désignées par le Conseil 
d'Administration, de la manière, dans les conditions de 
délais et moyennant un prix fixé ainsi qu'il est dit au cin-
quième alinéa du b) ci-dessus, ce prix étant toutefois, en 
cas d'adjudication, celui auquel cette adjudication titra 
été prononcée. 

S'il n'a pas été usé du droit (le préemption par le Conseil 
(l'Administration, ou si l'exercice de ce droit n'a pas 
absorbé fia totalité des actions Faisant l'objet de la muta-
tion, les adjudicataires, donataires, héritiers et légataires, 
bien que non agréés, demeureront définitivement pro-
priétaires des actions à eux transmises.' 

d) Daus les divers cas ci-dessus prévus. le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Conseil d'Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 

DIvits et obligations attachés aro-  actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit, 
adhésion aux statuts (le la société et soumission aux déci-
sions régulières du Conseil (l'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à fac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre, même usufruitiers 
et nu-propriétaires, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. 

Les réprésentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peu-vent, .sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sur les biens et valeurs de la société, ni en deman-
der le partage ou la licitation. Ils sont tenus de s'en rap-
porter aux inventaires sociaux et aux délibérations de l'as-
semblée générale. 
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"FITRE 

ADMINISTRATION LA SOCIETE 

ART. 8. 

Contposition 

1.a société est administrée par un Conseil composé de 
deux membres au moins et six au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 

Ater. 9. 

Actions (le 01-a11ie 

).es administrateurs doivent être propriétaires chacun 
dc dix actions au moins. 

ART. I O. 

Durée des fintetiotis 

1.a durée des fonctions des administrateurs est de six 
années. 

1.e premier Conseil restera en fonction jusqu'à l'as-
semblée générale ordinaire qui se réunira pour statuer sur 

comptes du sixième exercice et qui renouvellera le 
C'tni'.eil 	entier pour une nouvelle période de six années. 

Il en sera de même ultérieurement. 

Tout membre sortant est rééligible. 

A la. 11. 

Pouvoirs 

1.,e Conseil d'Administration aura les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
oU jet. 

I.A.' Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres oui à un 
ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution des déci-
sions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par le 
Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les man-
dats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires, et les 
souscriptions, avals, acceptations, endos ou acquits d'effets 
de commerce, doivent porter la signature (le deux adini-
n i st rateurs, dont celle du Président du Conseil 
d'Administration, à moins d'une délégation de pouvoirs 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

TITRE IV 

Commissaires aux Comptes 

ART. 12. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
comptes, conformément à la loi n° 408 du 20 janvier 
1945.  

-TURF V 

sseniNées f,,,énérales 

ART. 13. 

COnToCalion 

I _es actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale dans les six mois qui suivent la date de la clôture (le 
l'exercice, par avis inséré dans le "Journal de Monaco". 
quinze jours as ant la tenue (le l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les statuts, 
l'assemblée générale extraordinaire sera convoquée de la 
même façon et au délai de quinze jours au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent soir lieu sans convo-
cation préalable. 

Arr. 14. 

Registre des délibérations 

1.es décisions des assemblées sont consignées sur un 
registre spécial, signé par es membres du bureau. 

AuT. 15. 

Composition - Tenue et pouvoirs-  des assemblées 

Il n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 
questions touchant la composition. la tenue et les pou-
voirs des assemblées. 

TITRE VI 

Année _sociale - Répartition des bémffices 

ART. 16. 

Année SOCiale 

L'année sociale commence le premier août et finit le 
trente et un juillet. 

Par exception, le prem ier exercice comprendra la période 
écoulée du jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au 3 juillet 1997. 

ART. 17. 

Bénéfices 

Tous produits annuels, réalisés par la société, déduc-
tion faite des frais d'exploitation, des frais généraux ou 
(l'administration. y compris tous amortissements nor-
maux de l'actif et toutes .provisions pour risques com-
merciaux, constituent le bénéfice net. 

Ce, bénéfice est ainsi réparti : 

cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve ordi-
naire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura atteint 
une somme égale au dixième du capital .social ; 

le solde à la disposition de l'assemblée générale, 
laquelle, sur proposition du .Conseil d'Administration, 
pourra l'affecter. soit à l'attribution d'un tantième aux 
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administrateurs, (l'un dividende aux actions, soit à la 
,-nrstitution d'un fonds d'amortissemement supplémen-
taire ou de réserves spéciales, soit le reporter à nouveau, 
cn totalité ou en partie. 

TITRE vn 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

flirt.  

Perte (ICS iMiS-(111arlS tlrr capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
ildrinristraterirs Ou, à défaut, les colninissaires 	X comptes. 
soin tenus de provoquer la réunion (l'une assemblée géné-
rale extraordinaire à l'effet de se prononcer sur la ques-
tion de savoir s'il y a lieu de dissoudre la société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas. ren-
due publique. 

AR r. 19. 

D/SSO/ET/ON - /./QU/DA T/ON 

A I expiration de la société ou en cas (le dissolution 
anticipée. l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode de liquidation et 
nomnie un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les poavoirs. 

1,a nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
(les administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
‘.:onstituée conserve, pendant la liquidation, les mémes 
attributions que durant le cours de la société et elle confère 
notamment aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux, 
approuve les comptes (le la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs 
elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
l'amiable, tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-
si f. 

TITRE VIII 

coNTE57A noms' 

ART. 20. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société OU de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre eux-mêmes, au Sujet 
des affaires sociales, sont jugées conformément à la loi 
et soumises à la juridiction des tribunaux compétents de 
la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout actionnai re doit 
faire élection de domicile à Monaco et toutes assigna-
tions el significations sont régulièrement délivrées à ce 
domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDMONS DE LA CONSTITUTION 

DE LA PRES1WTE SOC1ETE 

ART. 21. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après : 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Etat de la 
Principauté de Monaco et le tout publ‘é dans le "Journal 
(le Monaco- 

et que toutes les formalités légales et administratives 
auront été remplies. 

Ain. 22. 

Pour faire publier les présents statuts et tous actes et 
procès-verbaux relatifs à la constitution de la présente 
société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d' une expé-
dition ou d'un extrait de ce document. 

II. - Ladite société a été autorisée et ses statuts ont été 
approuvés par Arrêté (le S.E. M. le Ministre d'art de la 
Principauté (le Monaco, en date des ID octobre 1995 et 
9 février 1996. 

III. - Les brevets originaux desdits statuts portant men-
tion (le leur approbation ainsi qu'ûne zanpliation deSdits 
arrêtés ministériels d'autorisation ont été déposés au rang 
des minutes (le M' REY, notaire susnommé, par acte du 
29 mars 1996. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

Lrr Foildatrice. 
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Etude de Mc Henry REY 
Notaire 

2, rue C.olonel Bellando de Castro - Monaco 

"GEDEAM MONACO S.A.M. 
Société Anonyme Monégasque 

hiblicalion prescrite par 1 'ordonnance-loi numéro 340 
du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'arrêté de 
S. L. M. le Ministre d'État de la Principauté de Monaco, 
e11 date du 17 janvier 1996. 

I. - Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 10 
novembre 1995, par M' Henry Rey, Notaire à Monaco, 
il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une société ano-
nyme monégasque. 

STATUTS 

TITRE 1 

FORMAI 110N - DENOMINATION 
SIEGE - OBJET - DURÉE 

ARTICLE PREMIER 

Forme - Dénomination 

Il est formé, entre les propriétaires des actions ci-après 
créées et de celles qui poLirront l'être par la suite, une 
société anonyme monégasque qui sera régie par les lois 
de la Principauté de Monaco et les présents statuts. 

Cette société prend la dénomination de "GEDEAM 
MONACO S.A.M.". 

ART. 2. 

Siège 

Le siège de la société est fixé à Monaco. 

Il pourra être transféré en tout endroit de la Principauté 
sur simple décision du Conseil d'Administration, après 
agrément du nouveau siège par le Gouvernement Princier. 

ART. 3 

Objet 

La société a pour objet : 

La prestation d'études et de services concernant la 
constitution, l'administration, la gestion, la coordination, 
l'assistance générale de nature technique et la supervi-
sion de toutes entreprises ou sociétés affiliées ou appa-
rentées au Groupe GEDEAM INVESTMENTS GROUP 
INC SA. 

Et, généralement toutes cpérations mobilières et immo-
bilières se rapportant directement à l'objet social ci-des-
sus. 

ART. 4. 

Durée 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf 
années. 

TURF. 11 

APPORTS - FONDS SOCIA1, - ACTIONS 

ART. 5. 
capital 

Le capital social est fixé à la somme de tIN MILLION 
DE FRANCS, divisé en CENT actions de DIX MII.Ji 
FRANCS chacune de valeur nominale, toutes à souscrire 
en numéraire et à libérer intégralement à la souscription. 

Ani'. 6. 

Fonne des actions 

Les actions sont obligatoirement nominatives. 

Elles doivent être créées matériellement dans les trois 
mois de la constitution définitive de la société. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions, sont 
extraits d'un registre à souches, numérotés, frappés du 
timbre de la société et munis de la signature de deux admi-
nistrateurs, l'une de ces deux signatures pouvant être impri-
mée ou apposée au moyen d'une griffe. Outre l'immatri-
cule, ils mentionnent le nombre (l'actions qu'ils représentent. 

La propriété des actions nominatives est établie par 
une inscription sur les registres de la société. 

Leur transmission s'opère en vertu d'un transfert ins-
crit sur lesdits registres. Ce transfert est signé par le cédant 
et le cessionnaire ou leur fondé de pouvoir respectif. 

Restriction au transfert des actions 

a) Les actions sont librement transmissibles ou ces-
sibles entre actionnaires. 

b) Elles ne peuvent être cédées à des personnes phy-
siques ou merales, n'ayant pas la qualité d'actionnaires, 
qu'autant que ces personnes ont été préalablement agréées 
par une assemblée générale ordinaire. convoquée extra-
ordinairement ou, à défaut, l'unanimité des actionnaires 
consultés parécrit qui n'ont, en aucun cas, à faire connaître 
les Motifs de leur agrément ou de leur refus. 

A cet effet, tout actionnaire qui veut vendre tout ou 
partie de ses actions à une personne qui n'est pas déjà 
actionnaire, doit en informer le Président du Conseil 
d'Administration par lettre recommandée contenant l'indi-
cation du nombre d'actions à céder, des nom, prénoms, 
profession et domicile, ou la dénomination et le siège de 
l'acquéreur proposé, ainsi que du prix et du mode de paie-
ment du prix de la cession, 

Il doit, en outre, joindre à sa lettre le certificat d'ins-
cription des actions à transmettre et un bordereau de trans- 
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fert, pour permettre le CaS échéant, à 1.111C assemblée géné-
rale ordinaire convoquée extraordinairement ou, à défaut 
au Y, actionnaires consultés par écrit, de régulariser la ces-
sion en cas de préemption 011 de désignation par eux (III 
eessionnaire. 

1:assemblée générale onlinaire convoquée extraordi-
nairement ou, à défaut. l'unanimité tics actionnaires consul-
tés par écril doivent faire connaître, dans le délai d'un 
mois à compter de la réception de la lettre. s'ils agréent 
011 11011 raCquéretir proposé. 

Si l'acquéreur proposé n'est pas agréé. l'actionnaire 
avant fait part de son intention de vendre pourra revenir 
sur celle décision et conserver ses actions. Il doit faire 
connaître sa détermination au Président du Conseil 
d'Administration dans les quinze jours qui suivent la 
signification à lui faite du relbs d'agrément. 

Dans le cas oit l'actionnaire persisterait dans son inten-
ion de céder toute ou partie de ses actions. l'assemblée 

générale ordinaire, convoquée extraordinairement OU, 
(Aérant, l'Unallitnné (ICS actionnaires consultés par écrit 
auront le droit de faire acquérir tout ou partie desdites 
:ici ions par les personnes ou sociétés cul il désigneront et, 
ce, moyennant un prix qui, Salir entente entre les intéres-
sés. sera déterminé par deux experts nommés. l'un par le 
cédant et l'autre par le Président du Conseil 
d Administration, étant entendu que ces experts. s'il y a 
lieu. s'en adjoindront un troisième qui statuera en dernier 
ressort et qu'en cas de refus par l'une des parties de dé si-
ner son expert, ou si les experts désignés ne peuvent 

s'entendre pour la désignation d'un troisième expert, il 
sera procédé à cette ou ces désignationspar M. le Président 
du 'Fribunal tic Première Instance de Monaco, à la requête 
de la partie la plus diligente. 

l'aine par l'assemblée. générale ordinaire, convoquée 
extraordinairement ou, à défaut, l'unanimité des action-
naires consultés par écrit, d'avoir usé de cette faculté dans 
le délai d'un mois, la totalité (les actions à céder sera trans-
férée au profit du cessionnaire présenté par le cédant dans 
sa déclaration. 

c) Les dispositions qui précèdent sont applicables à 
tous les cas de cession, mêmes aux adjudcations publiques 
en vertu d'ordonnance de justice ou autrement, ainsi qu'aux 
transmissions entre. vifs par voie de doration et aux muta-
tions par décès. 

Les adjudicataires, ainsi que les héritiers et légataires, 
doivent, dans les trois mois de l'adjudication ou du décès, 
in fienter la société par lettre recommandée de la trans-
mission opérée à leur profit. De même, en cas de dona-
tion, le donateur doit notifier son intention au Président 
du Conseil d'Administration par lettre recommandée, 
avec indication des nom, prénoms, qualité et domicile du 
donataire éventuel, ainsi que clu nombre d'actions sur 
lequel porterait la donation. 

Une assemblée générale ordinaire, convoquée extra-
ordinairement, ou à défaut, les actionnaires consultés par 
écrit, sont alors tenus, clans le délai indiqué au quatrième  

alinéa du h) ci-dessus, de statuer sur l'agrément ou le 
refus d'agrément du bénéficiaire de la transmission 
d'actions. 

A défaut d'agrément, les adjudicataires, héritiers et 
légataires, ainsi que le donataire. si  le donateur ne renonce 
pas à son projet de donation, sont soumis au droit de pré-
emption des personnes ou sociétés désignées par une 
assemblée générale ordinaire convoquée extraor(linaire-
ment, ou, à (létail', les associés consultés par écrit, de la 
manière, dans les conditions de délais et moyennant un 
prix fixé ainsi qu'il est die au sixième alinéa du I)) ci-des-
sus, ce prix étant toutefois, en cas d'adjudication, celui 
auquel cette adjudication aura été prononcée. 

S' il n'a pas été usé du droit de préemption , ou si l'exer-
cice de cc droit n'a pas W)sorbé la totalité des actions fai-
sant l'objet de la mutation, les adjudicataires, donataires. 
héritiers et légataires, bien que non agréées, demeureront 
définitivement propriétaires des actions à eux transmises. 

d) Dans les divers cas ci-dessus prévus. le transfert des 
actions au nom du ou des cessionnaires pourra être régu-
larisé d'office par le Con seil d' Administration, sans qu'il 
soit besoin de la signature du cédant. 

ART. 7. 

Droits et oNigatirnis attachés aux actions 

La possession d'une action emporte, de plein droit. 
adhésion aux statuts de la société et soumission aux déci-
sions régulières du Consei I d'Administration et des assem-
blées générales. Les droits et obligations attachés à l'ac-
tion suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 

Chaque action donne droit à une part proportionnelle 
dans la propriété de l'actif social et elle participe aux béné-
fices sociaux dans la proportion indiquée ci-après. 

Les actions sont indivsibles et la société ne reconnaît 
qu'un seul propriétaire pour chaque action. 

Tous les copropriétaires indivis d'une action ou tous 
les ayants-droit à n'importe quel titre., même. usufruitiers 
et. n u-propriétai res, sont tenus de se faire représenter auprès 
de la société par une seule et même personne. 

Les réprésentants ou créanciers d'un actionnaire ne 
peuvent, sous aucun prétexte, provoquer l'apposition des 
scellés sut' les biens et valeurs de la société, ni en deman-
der le partage ou la licitation. ils sont tenus de s'en rap-
porteraux inventaires sociaux et aux délibérations de l'as-
semblée générale. 

TITRE III 

ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

ART. 8. 

Composition 

La société est administrée par un Conseil composé de 
cieux membres au moins et quatre au plus, pris parmi les 
actionnaires et nommés par l'assemblée générale. 
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ART. 9. 

Actions (h,  garantie 

administrateurs doivent être propriétaires chacun 
adinn. 

\RT . 10. 

Durée des fonctions 

.s durée des fonctions des administrateurs est de trois 
WHI,ses. 

premierconsei I restera en lonction jusqu'à rassein-
,L- e ,,enéritle ordinaire qui se réunira pour statuer sur les 

n!ries (III troisième exercice et qui renouvellera le 
isel I en entier pointure nouvelle période de trois années. 

11 en sera de même ultérieurement. 

[ out membre sortant est rééligible. 

ART. 1 . 

Délibérations (ln Conseil 

e Conseil se réunit au siège social sur la convocation 
président aussi souvent que  l'intérêt de la société 

1 ,:e et au moins une fois par an. 

convocations sont l'ailes au moyen dune lettre 
qnmandée imIressée à chacun des administrateurs, huit 

iivant la réunion et mentionnant l'ordre du jour (le 
ci 	1,e Conseil ne délibère que sur les quest ions figu- 

Lin; a l'ordre du jour. 

t inc fois, le Conseil peut se réunir sur convocation 
erhale et l'ordre du jour petit n'être fixé que lors (le la 
L'ana in. si tous les administrateurs en exercice sont pré-

sents a cette réunion. 

Tout administrateur peut donner pouvoir à l'un (le ses 
ecdIegues de le représenter à une séance du Conseil, mais 
chaque administrateur ne peut représenter qu'un seul de 
ses collègues. 

La présence (le la moitié au moins des membres du 
Conseil est nécessaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations sont prises la majorité des deux 
tiers des voix présentes ou représentées, chaque admi-
nistrateur disposant d'une voix et chaque administrateur 
présent ne pouvant disposer que d'un seuil pouvoir. En 
cas de partage, la voix du Président est prépondérante. 

Le Conseil peut également se faire assister par un 
Conseil Financer choisi cil dehors des actionnaires. 

Les délibérations sont constatées par des procès-ver-
bau s. inscrits sur un registre spécial et signé par les admi-
nistrateurs. 

Les copies nu extraits de ces procès-verbaux sont cer-
tifies par le Président du Conseil d'Administration ou par 
deus administrateurs. 

r. 12. 

Pouvoirs 

i.e ('onseil d'Administration a les pouvoirs les plus 
étendus, sans limitation Ili réserve, pour agir an nom de 
la société et faire toutes les opérations relatives à son 
objet. 

Le Conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il jugera 
convenables à un ou plusieurs de ses membres ou à un 
oti phiSielli'S directeurs, associés ou non, pour l'adminis-
tration courante de la société et pour l'exécution (les déei-
siims du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la société autorisés par le 
Conseil. ainsi que le retrait des fonds et valeurs. les man-
dats sur les banquiers, débiteurs et dépositaires e. les sous-
criptions, avals. acceptations, endos ou acquits d'effets 
(.k commerce, doivent porter la signature de deux admi-
tr rater' rs, dont celle titi Président du (.'onseil 
(rAdministration. moins  d'une  délégation  de pouvoir~ 
par le Conseil d'Administration à un administrateur, un 
directeur ou tout autre mandataire. 

TuRr 

commusA IRES AUX COMPTES 

ART. 13. 

L'assemblée générale nomme deux Commissaires aux 
Comptes, conformément à la loi numéro 40 du 20 jan-
vier 1945. 

TITRE V 

ASSEMBLEES GENERA LES 

ART. 14 

Conrocafion 

Les actionnaires sont convoqués en assemblée géné-
rale dans les six mois qui suivent la date de la clôture (le 
l'exercice, par avis inséré dans le "Journal de Monaco", 
quinze jours avant la tenue de l'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les statuts, 
l'assemblée générale extraordinaire sera convocuée de la 
même façon et au délai de quinze jours au moi ise 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales peuvent avoir lieu sans convo-
cation préalable. 

ART. 15. 

Registre des d(Vibérations 

Les décisions des assemblées sont consignés sur un 
registre spécial, signé par les membres du bureau. 
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Ai. t. 16. 

Composition, teinte cl pouvoirs des assemblées 

11 n'est pas dérogé au droit commun pour toutes les 
questions touchant la composition, la tenue et les pou-
voirs des assemblées. 

TITIE VI 

A .VIV!«:/-,-  SOCM LE 

REPARTITION DES RENEFICES 

Ain. 17. 

Année .wciale 

T'année sociale commence le premier _janvier et finit 
le trente et un décembre. 

Par exception. le premier exercice comprendra la période 
écoulée (lu jour de la constitution définitive de la société 
jusqu'au 31 décembre 1996. 

,ART. i . 

Rétiélices 

Tous produits annueli, réalisés par la société, déduc-
lion faite des frais d'exploitation. des frais généraux ou 
d'administration, y compris tous amort issements normaux 
de l'actif et toutes provisions pour risques commerciaux 
constituent le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 

cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve ordi-
naire qui cessera d'être obligatoire lorsqu'il aura atteint 
une somme égale au dixième du capital social ; 

le solde à la disposi bonde l'assemblée générale, laquelle, 
sur la proposition du Conseil d'Administration, pourra 
l'affecter, soit à l'attribution d'un tantième aux adminis-
trateurs, d'un dividende aux actions, soit ù la constitution 
d'un fonds d'amortissement supplémentaire ou de réserves 
spéciales, soit le reporterà nouveau, en totalité ou en par-
tie. 

TITRE VII 

DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Ain'. 19. 

Perle des Irais (Ruais du capital social 

En cas de perte des trois/quarts du capital social, les 
administrateurs ou, à défaut, les Commissaires aux comptes, 
sont tenus de provoquer la réunion d'une assemblée géné-
rale extraordinaire, à l'effet de se prononcer sur la ques-
tion de savoir s'il y a lieu (le dissoudre la société. 

La décision de l'assemblée est, dans tous les cas, ren-
due publique. 

ART. 20. 

Disse/ta/mi - Liquida/ion 

A l'expiration (le la société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'assemblée générale règle, sur la proposition 
du Conseil d'Administration, le mode (le liquidation et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs.  

La nomination des liquidateurs met fin aux fonctions 
des administrateurs, mais la société conserve sa person-
nalité durant tout le cours de sa liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée conserve, pendant la liquidation, les mêmes 
attributions que durant le cours dc la société et elle confère 
notammert aux liquidateurs tous pouvoirs spéciaux. 
approuve les comptes de la liquidation et donne quitus 
aux liquidateurs. Elle est présidée par les liquidateurs ; 
en cas d'absence du ou des liquidateurs. elle élit elle-
même son Président. 

1,es liquidateurs ont pour mission de réaliser, même à 
tout l'actif de la société et d'éteindre son pas-

sif. 

TITRE VIII 

CONTESTATIONS 

ART. 2 1 . 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant le 
cours de la société ou de sa liquidation, soit entre les 
actionnaires et la société, soit entre les actionnaires eux-
mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées confor-
mément à la loi et soumises à la juridiction des tribunaux 
compétents de la Principauté de Monaco. 

A cet effet, en cas (le contestation, tout actionnaire doit 
faire élection de domicile à Monaco dans le ressort du 
siège social et toutes assignations et significations sont 
régulièrement délivrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutelbis, où l'actionnaire aurait omis de 
faire élection de domicile en Principauté, les assignations 
et significations seront valablement faites au Parquet de 
M. le Procureur Général près la Cour d'Appel de Monaco. 

TITRE IX 

CONDITIONS DE LA CONSTITUTION 
DE LA PRESENTE SOCIETE 

ART. 22. 

La présente société ne sera définitivement constituée 
qu'après 

que les présents statuts auront été approuvés et la société 
autorisée par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'F,tat (le la 
Principauté de Monaco et le. tout publié dans le "Journal 
de Monaco" ; 
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et que toutes les formalités légales et ad -11 nistratives il 	ont été déposées le 4 avril 1996 au Greffe Général de 
:timont été remplies. 	 la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 

Monaco. 
11. 	,adi te société a été autorisée et ses statuts Ont été 

,,ppr(ifivés par Arrêté de S.E. M. le Ministre d'Et at de la 
Principauté de 'Monaco. en date du 17 janvier 1996. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

- I.e brevet original (lesdits statuts portant mention 
de leur approbation ainsi qu'une ampliation dudit arrête 
11fltli7.1ériel d'autorisation ont été déposés au rang des 
minutes de M' REY, notaire susnommé, par acte du 

!nais 1996. 

Monaco. le 5 avril 1996. 

Le FOIldaietir.  

Signé : H. Rt:Y. 

l'Aude de M" Ilenry R EY 

Nolaire 

2. rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

"S.A.M. TRAFIPARC" 

Société Anonyme Monégasque 
['Aude de M" Henry R EY 

Notaire 

2, rue Colonel 13ellando de Castro - Motrico 

"GEDEAM MONACO S.A.M." 

Société Anonyme Monégasque 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
r 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les CN pédit ions (les actes ci-après : 

1') Statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
"GEDEAM MONACO S.A.M.", au capital de 1.000.000 
de francs et avec siège social n° 3, avenue de Grande-
Uretagne, à Monte-Carlo, reçus, en brevet, par le notaire 
,r)lp,signé, le 10 novembre 1995 et déposés ait rang de 

minutes par acte en date du 26 mars 1996. 

2') Déclaration de souscription et de versement de 
cwital faite par le fondateur, suivant acte reçu, en minute, 
par le notaire soussigné, le 26 mars 1996. 

30 ) Délibération de l'assemblée générale constitutive 
tenue le 26 mars 1996,   et déposée avec les p ,èces annexes 
ICI rang des minutes du notaire soussigné, par acte du 
même jour (26 mars 1996), 

Conformément aux dispositions de l'ordonnance-loi 
n° 340 sur les sociétés par actions, il est donné avis que 
les expéditions des actes ci-après : 

") Statuts (le la société anonyme monégasque dénommée 
"S.A.M. TRAM PARC", au capital de 1.000.000 de francs 
et avec siège social I , rue des Castelans, à Monaco; reçus, 
en brevet, par M' Henry REY, le 1- décembre 1995 et 
déposés au rang de ses minutes par acte en date du 
25 mars 1996. 

2°) Dépôt avec reconnaissance d'écriture et de signa-
tures de l'assemblée générale constitutive tenue le 
25 mars 1996 et déposée avec les pièces annexes au rang 
des minutes de Mc Henry REY, :)ar acte (lu même jour 
(25 mars 1996), 

ont été déposées le I" avril 1996 au Greffe Général de 
la Cour d'Appel et des Tribunaux de la Principauté de 
Monaco. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

Signé : H. REY. 
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Etude de M [lem),  REY 
Nouure 

2, rue Colonel Bellando de Castro - Monaco 

SOC1ETE EN COMMANDITE SIMPLE 

"S.C.S. SALEM & Cie" 
Nouvelle dénomination 

"S.C.S. SALEM, BARDINI & Cie" 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Aux ternies d'un acte s0uti seing privé du 26 ittin I 995 
déposé an rang des minutes du notaire soussigné. le 
19 mars 1996, les associés de la société en commandite 
simple délommee "S.C.S. SALEM c4L Cie", au capital de 
200.000 1' avec siège social n" 27, boulevard d'Italie, à 

tonte-Calo, 

ont décidé de modifier les articles 	. 5 et 9 alinéa 1 
des st alrits de ladite société, ainsi qu'il suit : 

R"l'IC'li I"-  

"Il est l'orme, par les présentes, une société en com-
mandite simple qui existera. d'une part, entre. MM. Joseph 
SALEM, Enrico et Eugenio BARDINI, comme seuls 
associés commandités indéfiniment responsables des 
dettes sociales, et d 'autre part. M. Alessandrc 
SALVA DORL comme associé commanditaire respon-
sable des dettes sociales seulement à concurrence de son 
apport-. 

"A ItT1CLE 5" 

"Raison sociale."  

"La raison sociale est "S.C.S. SALEM, BARDINI &. 
Cie" et la dénomination commerciale est "AGRI MON-
TANA INTERNATIONAL". 

"ARTICLE 9" 

"Alinéa 1" 

"La société sera gérée et administrée par MM. Joseph 
SALEM, Eugenio et Enrico BARDINI, associés com-
mandités, qui auront, vis-à-vis des tiers, avec faculté 
pour chacun d'eux d 'agir séparément, les pouvoirs les 
plus étendus pour contracter au nom de la société et 
l'engager pour tous les actes et opérations entrant dans 
l'objet social, sans limité ni réserve", 

Le reste sans changement. 

Une expédition dudit acte a été déposée au Greffe 
Général des Tribunaux de Monaco pour y etre transcrite 
et affichée conformément à la loi, le 2g mars 1996. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

Signé : II. REY. 

Étude de Nt Etienne LEANDR1 

A \ o•caul )étc. nseur 

,e Montaigne'' 
7, avenue de Grande Bretagne - Monaco 

Deuxième Inserlion 

Par ordonnance de référé rendue par M. le Président 
du Tribunal de Première Instance de Monaco le 29 février 
19%. il a été constaté, de l'accord des parties, la résilia-
tion de plein droit au 25 décembre 1995, de la location-
gérance consentie par le sieur Gabriel CAVALLARI, 
demeurant à Monaco 17, boulevard Albert I-, au sieur 
Sergio ADAMI, demeurant à Monaco, 37, avenue des 
Papalins, suivant acte authentique passé en l'étude de 
M' REY notaire le 30 novembre 1989, et relative à un 
fonds de commerce d 'achat, vente de véhicule, neufs et 
d'occasion, atelier de réparation et de lavage, exploités à 
l'enseigne "GARAGE ADAMI"  dans des locaux dépen-
dant de l ' immeuble sis 3, boulevard Rainier Ill à Monaco. 

Oppositions, s' il y a lieu, auprès de M. Gabriel 
CAVALLARI, 17, boulevard Albert I" à Monaco, dans 
les dix jours de. la présente insertion. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

Signé : Etienne LÉANDRI. 
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RESILIATioN CONTRAT 
1)1 GERANCLE LIBRE 

Deufièmc Inserfion 

PJF l'effet de la clause résolutoire du contrat de gérance 
libre consentie par la S.A.M. LI VERSAILLES 

( iiovanni SP1GA, demeurant Les Princes, 7, avenue 
d'O\ tende à Monaco. suivant acte reçu par Ne L.-C. 
'ROVI.,- ro, Notaire à Monaco, le 12 août 1994, et réitéré 

le 6 ianvier 1995, relativement à un fon{k de commerce 
de harkestaurant, sis au 4/6, avenue Prince Pierre à Monaco. 
connu sous le nom de "1,A COLOMB/Y. a été résilié 

cc effet au 23 décembre 1995. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds. 

Monaco, le 5 avril 1996. 

soc-lu:TF, EN COMMANDITE SIMPI E 

"LEIZE ET CIE" 
consécutivement à autorisation 

et approbation des statuts 

de la société anonyme monégasque 

dénommée. 

"LES ARCHES MONEGASQUES" 
par arrêté ministériel n° 96-35 du 9 février 1996 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
AUGMENTATION DE CAPITAL 

ET MODIFICATIONS AUX STATUTS 

I Aux termes de trois cessions sous seing privées, en 
date du 13 juillet 1995, enregistrées à Monaco le 8 août 
1995 et autorisées par une assemblée générale ordinaire, 
tenue le 10 juillet 1995, et ce, sous condition suspensive 
(l'obtention de l'agrément, par le Gouvernement Princier, 
des nouveaux associés et de la transformation de la société 
anonyme en société anonyme monégasque, confer l'arrêté 
ministériel n° 96-35 du 9 février 1996 portant autorisa-
tion et approbation des statuts de la société anonyme 
monégasque "LES ARCHES MONEGASQUES" dont 
parution au "Journal de Monaco" du 16 février 1996. 

La S.A.R.L. "11.H.W.", domiciliée Chemin du Cannet, 
à Roquebrune C"ap Martin (06190), représentée par son 
gérant, M. Henri 1.„EIZI.:„ domicilié Chemin du Cannet. à 
Roquebrune Cap Martin (06190). a cédé 

à M Jeannik 1.1:1ZE. domiciliée Chemin du Cannet. 
Roquebrune Cap Martin (06190), 

à M. Pierrel3REZZO, domicilié 6. avenue des Papalins, 
à Monaco (Principauté), 

à M. Patrice RUSPINI, domicile 4, allées des Erables. 
a Saint Prix (u)5390), 

respectivement à chacun d'entre eux 5 parts, 10 parts 
et I part, par e:le détenue dans la Société en Commandite 
Simple dont la raison sociale est "LEIZE ET CIE". au 
capital de 200.000,00 F. exploitée sous contrat de loca-
tion-gérance consenti par la S.A. "MC DONALD•S 
FRANCE". 

Il - Aux ternies d'une assemblée générale extraordi-
naire teinte le 18 ittillet 1995, ont été entérinées lesdites 
cessions de parts, décidée une augmentation de capital 
de 80O.000,00 F le portant de 200,000,00 F à 1.000.000,00 
de francs, par incorporation de réserves, et modifiés en 
conséquence los articles 6 et 7 des statuts attrayant res-
pectivement aux apports en capital et à sa répartition dont 
toutes modalités inhérentes sont envisagées au titre de la 
cinquième résolution dudit acte sous seing privé et ce. 
sous la condition suspensive confer Arrêté Ministériel 
susmentionné. 

111 - A la suite de ces cessions de parts et des assem-
blées générales tenues, le capital social est fixé à la somme 
de UN MILION DE FRANCS (1.000.000,00), divisé en 
DIX MILLE PARTS SOCIALES (10.000) de CENT 
FRANCS (100)chacune de valeur nom inale qui est réparti 
de la façon suivante, à 

-- M. Henri LEIZE, associé commandité 
à concurrence de 100 parts, 
numérotées de I à 1(X), ci  	100 parts 

-- S.A.R.L. "B.H.W.", associé com-
manditaire à concurrence de 
9 820 parts, numérotées de 
101 à 9.920  	9 820 parts 

Jeannik LEIZE, associé comman-
ditaire concurrence de 25 parts, 
numérotées de 9.921 à 9.945  	25 parts 

— Pierre BREZZO, associé comman-
ditaire à concurrence de 50 parts, 
numérotées de 9.946 à 9.995  	50 parts 

— Patrice RUSPINI, associé comman-
ditaire à concurrence de 5 parts, 
numérotées de 9.996 à 10.000 .. . • 

Total égal au nombre de parts compo- 
sant le capital social  	10 000 parts 

5 parts 
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IV - La raison sociale reste inchangée, savoir "S.C.S. 
HAZE VI' CIL" et ce jusqu'à réalisation de ce que prévu 
par ledit Arrêté Ministériel. 

V - Les articles 6 et 7 des statuts ont été modifiés en 
conséquence. 

VI - tfn exemplaire enregistré dudit acte a été déposé 
au Greffe du Tribunal de Monaco pour y être affiché 
confoinément à la loi, le 29 février 1996. 

Monaco, le  5 avril 1 9 9 6 

SOCIETE EN NOM C701 ILEcrit: 

La raison sociale est "SAPONARO & Cie S.N.C." et 
la dénomination commerciale "EUROTRADE INTER- 
NATIONAL TRADING AND CONSULTING SNC". 

Le siège social est fixé à Monaco, 9, avenue des Papalins. 

La durée de la société a été fixée à 50 années, à compter 
du 30 octobre 1995. 

I_es associés ont fait apport à la société. savoir 

* 	'dora SAPONARO d'une somme 
de 	  50.000 F 

M. Maurizio SPIAG( IA d'une somme 
de 	  50.000 

100.000 F  

Le capital social est ainsi fixé à 100.tX)0 F. divisé en 
1.000 parts de 100 chacune, attribuées. à savoir : 

Mora SAPONAIM pour 

* M. Maurizio SPIAGGIA pour  

500 parts 

500 parts 
"SAPONARO & Cie S.N.C." 

Dénomination commerciale 

"EUROTRADE INTERNATIONAL. 
TRADING AND CONSULTING 

S.N.C." 

Extrait publié en conformité des articles 49 et suivants 
du Code de Commerce. 

Aux termes d'un acte sous seing pri vé cn date à Monaco 
du 30 octobre 1995, enregistré audit Monaco le 10 novembre. 
1995. 

°) - 	Mora SAPONARO, domiciliée à Monaco, 
74, boulevard d'Italie, née. à MILAN (halie), le 23 mars 
1961, de nationalité italienne, célibataire. 

20) - Et M. Maurizio SPIAGGIA, domicilié à Monaco, 
74, boulevard d'Italie, né à VIGEVANO (Italie), le 
4 février 1945, de nationalité italienne, divorcé. 

Ont constitué entre eux une Société en Nom Collectif 
ayant pour objet : 

— L'importation, l'exportation, l'achat et la vente en 
gros et demi-gros, la commission, le courtage, la repré-
sentation des catégories suivantes de produits et de leurs 
accessoires : 

* articles, objets, ameublements, machines et appa-
reillages pour bureaux, cabinets médicaux, cabinets den-
taires, restaurants et collectivités, 

* matériel informatique et électronique, 

* articles de cadeaux, de maroquinerie, textiles. 

—Toutes études, conseils et assistance,en matière com-
merciale et de marketing liés aux activités ci-dessus.  

1.000 parts 

La société est gérée et administrée par M' Hora SAPO-
NARO  avec les pouvoirs Ics plus étendus pour une durée. 
d'un an renouvelable. 

La société ne sera pas dissoute en. cas de décès d'un 
ou plusieurs associés. 

Une expédition dudit ilcte a été déposée le 26 mars 
1996 au Greffe des Tribunaux de Monaco pour y être 
transcrite et affichée conformément à la loi. 

Monaco, le 26 mars 1996. 

La gérance. 

CESSATION DES PAIEMENTS 
I)E LA SOCIETE CIVILE IMMOBILIERE 

dénommée 
"S.C.I. LA VENITIENNE" 

Siège social : 28, boulevard Princesse Charlotte 
Monaco 

Les créanciers présumés (le la S .C. . LA VENITIENNE, 
dont le siège social se trouve à Monaco, 26, boulevard 
Princesse Charlotte, à laquelle les effets de la procèdure 
(l'apurement du passif ouverte à l'encontre de M"' Nicole 
SEGUELA, exploitant une Officine de Pharmacie sous 
l'enseigne "PHARMACIE MACCARIO", 26, boulevard 
Princesse Charlotte à Monaco, ont été étendus par juge-
ment du Tribunal de Première Instance de Monaco du 
14 mars 1996, sont invités, conformément à l'article 463 
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du Code de Commerce Monégasque, à remettre à 
NI . André (.JA RING, Syndic Liquidateuriudiciaire, 

hé ;1 Monaco, Le Shangri- La. 11, boulevard Albert 1 er, 
leur 'lire de créance accompagné d'Un bordereau indica- 
iil 	st mimes par eux réclamées. 

1.es créanciers de la S.C.1. VENITIENNE constitue-
Nuit avec ceux de Nicole SFGUFLA une seule masse 
veles ant d'une procédure unique d'apurement du passif. 

1.e bordercau sera signé par le créancier ou son man-
dataire, dont le pouvoir devra être joint. 

('eue remise devra avoir lieu dans les quinze .jours de 
1,1 préeute icsertion ; ce délai est augmenté de quinze 
lotir, pour lcs créanciers domiciliés hors la Principauté. 

A défaut dk production dans les délais. les créanciers 
seront exclus de la procédure. Ils recouvreront l'exercice 
de leurs droit, à la clôture de la procédure en cas de liqui-
dation des biens et lorsque le débiteur reviendra .t meilleure 
tomme en cas de Règlement Judiciaire. 

( onfOrmément à l'article -429 du Code de Commerce 
Ionégasque, le Juge-Commissaire peut nommer. à toute 

époque, un ou plusieurs contrôleurs pris parmi les créan-
ciers. 

"ATELIERS 
DE CONSTRUCTIONS 

MFCANIQUES 
ET ELECTRIQUES 

en abrégé "SACOME" 
Société AnonVine Monégasque 
au capital de 5 000 000 de F. 

Siège social : 8, quai Antoine I'' - Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires de la société sont corvoqués en 
assemblée générale réunie extraordinairement le 25 avril 
1996, à I I heures, au siège social pour délibérer et voter 
sur l'ordre du jour suivant : 

— Remplacement d'un Commissaire aux Comptes. 

Pouvoir à donner. 

Le Conseil d'Administration. 

Le Syndic. 
A. (ARP«). 

"CREDIT FONCIER 
E MONAO" 

l, boulevard Albert 	- Monaco 

AVIS DE CONVOCATION 

Le Crédit Foncier de Monaco dont le siège social est 
à Monaco (98000) 11, boulevard Albert l'`, fait savoir 
Glue la caution non solidaire forfaitairement limitée à 
FRU 1.000.000,- (UN MILLION DE FRANCS) émise 
pour le compte du Cabinet BULLA, dont le siège social 
est à Monaco (98000) 30, boulevard Princesse Charlotte, 
0 pris Fin le 1 avril 1996. 

Les bénéficiaires de ce cautionnement disposent pour 
s'en prévaloir d'un délai de trois mois à compter de ce 
jour. 

FCP : CFM COURT TERME LIRE 

FONDS COMMUN DE PLACEMENT 
DE DROIT NIONEGASQUE 

REGI PAR LA LOI N° 1.130 DU 8 JANVIER 1990 
PAR L'ORDONNANCE N° 9.867 

DU 26 JUILLET 1990 
VI' LES ARRKrEs mINISTERIELS 

N° 90-455 et N° 90-456 DU 30 AOUT 1990 

REGLEMENT 

SOCIETE DE GESTION : 

"B.P.G.M." (Bureau de Placements et de Gestion 
Mobilière) 

30, rue Saint-Georges - 75312 PARIS CEDEX 09 

DÉPOSITAIRE ET PROMOTEUR 

CREDIT FONCIER DE MONACO 
11, rue Boulevard Albert 
MC 98000 MONACO 
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CONSERVATEUR DIS ACTIFS : 

''C. P. R.'' (Compagnie Parisienne de Réescompte) 
30. rue Saint-Georges 
753 1 2 PARIS CF,10,x 09 

TITRE I 

ACTIFS ET PARTS 

Ail. I. 

Parts de copropriété 

,es droits de copropriétaires sont exprimés en parts. 
ellqtle.' part correspondant à une même fraction de l'actif 
f lu fonds. Chaque porteur de part dispose d'un droit de 
e‹ propriété sur les act ifsdu fonds proportionnel au nombre 
de parts possédées. 

ART. 2. 

Montant minimal de l'actif 

Il ne peut être procédé au rachat des parts si l'actif 
devient inférieur à un million de francs ; dans ce cas, et 
sauf si l'actif redevient entre temps supérieur à ce mon-
ta ni. la société de gestion prend les dispositions néces-
saires pour procéder dans le délai de trente jours à la fusion 
ou a la dissolution du fends. 

ART. 1 

1- inission et nichai des parts 

,es demandes de souscription et de rachat sont reçues 
à tout moment auprès du dépositaire. Elles sont réalisées 
se Ion les modalités préc.sées dans la fiche signalétique à 
savoir : 

pour les souscriptions sur la base de la dernière valeur 
liquidative connue, 

pour les rachats sur la base de la prochaine valeur 
iquidative. 

Le prix d'émission peut être augmenté d'une. com-
mission de souscription, le prix de rachat peut être dimi-
nué d'une commission de rachat dont les taux et l'affec-
tation figurent sur la fiche signalétique. 

Les souscriptions doivent être intégralement libérées 
le jour du calcul de la valeur liquidative. Elles peuvent 
être effectuées en numéraire ou par apport de valeurs 
mobilières. La société de gestion a le droit de refuser les 
valeurs proposées et, à cet effet, dispose d'un délai de 
sept jours à partir de leur dépôt pour faire connaître sa 
décision ; en cas d'acceptation, les valeurs apportées sont 
évaluées selon les règles fixées à l'article 4. et la sous-
cription est réalisée sur labase (le.  la  première  valeur liqui-
dative. suivant l'acceptation des valeurs concernées. 

Les rachats sont effectués exclusivement en numéraire, 
sauf en cas de liquidatio=1 du fonds lorsque les porteurs 
de parts ont signifié leur 'accord pour être remboursés en 
titres. Ils sont réglés par le dépositaire dans un délai maxi-
mum (le cinq jours suivant celui de l'évaluation de la part. 

Toutefois, si, en cas de circonstances exceptionnelles. 
le remboursement nécessite la réalisation préalable d'actifs 
compris dans le fonds, ce délai peut être prolongé, sans 
pouvoir excéder trente jours. 

Saut en cas de succession ou de donation-partage. la  
cession ou le transfert de parts entre porteurs, ou de por-
teurs à un tiers, est assimilée à un rachat suivi d'une sous-
cription : s'il s'agit d'un tiers, le montant de la cession 
ou du transfert don, le cas échéant. être complété par le 
bénéficiaire pour atteindre au minimum celui de la sous-
cription minimale réglementaire exigée par le règlement 
du fonds. 

ART. 1. 

Modalités d'évaluation des valeurs mohilières 

1.es valeurs mobilières comprises dans l'act ifdu fonds 
sont évaluées scion les modalités traditionnelles sui-
vantes : 

--- les valeurs française, sur la hase du premier cours 
inscrit à 1;1 cote du marché à règlement mensuel s'il s'agit 
de valeurs négociées sur ce marché et du premier cours 
au compt;an pour les autres et converties en lire italienne 
suivant le cours de la devise à Paris au jour de l'évalua-
tion. 

-- les valeurs étrangères, sur la base du premier cours 
coté à Paris pour les valeurs inscrites à la cote officielle 
ou du cours de leur marché principal, converti en lire ita-
lienne suivant le cours de la devise à Paris au jour de 
l'évaluation. Pour les valeurs italiennes : elles sont éva-
luées sur la base des premiers cours du marché italier 
obtenus à Paris, 

les valeurs négociées sur le marché hors cote. sur la 
base du premier cours pratiqué sur ce marché et converti 
en lire italienne suivant le cours de la devise à Paris au 
jour de l'évaluation, 

--- les titres de créances négociables sont évalués : 

. au prix du marché polir' ceux qui font l'objet de 

transactions significatives, pour  les autres Par l 'appli-
cation d'un taux de référence majoré ou minoré, le 
cas échéant. d'une marge représentative des caracté-
ristiques intrinsèques de l'émetteur (cf, fiche signa-
létique) : 

. pool.  les Titres de Créances Négociables d'une 
valeur résiduelle de vie inférieure égale à 3 mois, les 
méthodes d'évaluation pourront être simplifiées dans 
le respect des règles fixées par le Ministre d'État et 
précisées dans la fiche signalétique, el cônvertis en 
lire italienne suivant le cours de la devise à Paris au 
jour de l'évaluation. 

pour les valeurs mobilières dont le cours n'a pas été 
coté le. joui de l'évaluation ainsi que pour les autres élé-
ments du bilan, la société tic gestion corrige leur évalua-
tion en fonction des variations que les événements en 
cours rendent probables. Sa décision est communiquée 
aux commissaires aux comptes, 
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les titres qui ne sont pas négociés sur un nirrché régie-
p.ien te sont évalués sous la responsabilité de la société de 

st iini à leur valeur probable de négociation. Cette éva-
eu ioti est communiquée aux commissaires aux comptes, 

les titres (lui font l'objet de contrats de cession ou 
d 	 temporaire sont évalués en conformité avec 

1 -églementation en vigueur, les modalités d'application 
:,int arrêtées par la société de gestion et précisées dans 

ça ne xe aux comptes annuels, 

les opérations portant sur des instruments financiers 
terme ferme ou conditionnels négociées sur des mar-
es nrganisés français ou étrangers sont valorisées à la 
leur de marché selon les modalités arrêtées pi-1r la société 

ie est ion. Elles sont précisées dans l'annexe aux comptes 

les opérations à terme ferme ou conditionnels ou les 
,pérations d'échange conclues sur les marchés (le gré à 

autorisés par la réglementation applicable aux ECI'. 
uni Valorisées a leur valeur de marché Cal 	valeur 

e-iimee selon les modalités arrêtées par la société de ges-
P ,n et précisées dans l'annexe aux comptes annuels. 

TITRE H 

FONCTIONNEMENT DU FONDS 

Ain. 5. 

La société de gestion 

1.a gestion du fonds est assurée par la société de ges-
i:im conformément à l'Orientation définie pour le fonds. 

1 .a société de gestion agit, en toutes circonstances, pour 
ie compte (les porteurs de parts et peut seule exercer les 
:1;()its de vote attachés aux titres compris dans le fonds. 

1.e FCP (:'FM COURT TERME LIRE pourra procé-
,1,..1-  it des opérations sur les marchés à ternie et cond-
tionnels réglementés ainsi que sur les marchés de gré à 
y ré dans les 1 imites fixées par la réglementation en vigueur 

les autorités de tutelle. 

Conformément à l'article 42, Chapitre VI cf', Pordon-
Fiance n° 9.867 fixant les conditions d'application de la 

ri' 1.130 du 8 janvier 1990, le FCP CFM COURT 
"FERME LIRE pourra déroger aux dispositions relatives 
'a la composition de l'actif prévue aux articles suivants 
de l'ordonnance visée ci-dessus : 

"Article 6 : 

L'actif du FCP comprendra également des titres de 
créances étrangers (Euro Commercial Paper) qui ne sont 

négociés sur un marché réglementé en fonctionne-
nient régulier et ce dans la limite de 25 % de ses actifs". 

"Article 7 : 

,a limite de If) % prévue au 2° est portée à 25 % si les 
titres compris entre 10 et 25 % sont représentés par des 
titres (le créances étrangers (Euro Commercial Paper)". 

"Article 9 

1,e ECP pourra employer en titres d'un même émet-
teur jusqu'à I 0 % (le son actif sans que la limite de 4() % 
de son actif lui soit applicable". 

ART. t. 

Le dépositaire 

I.e dépositaire assure la conservation des actifs com-
pris dans le fonds, exécute les ordres de la société de ges-
tion concernant les achats et les ventes de titres ainsi que 
ceux relatifs à l'exercice des droits de souscription et 
d'attribution attachés aux valeurscomprises dans le fonds. 
Il assure tous encaissements et paiements. 

Le dépositaire doit s'assurer que les opérations qu'il 
effectue sont conformes à la législation cle.s fonds com-
muns de placement et aux dispositions du règlement. Il 
doit, le cas échéant, prendre tontes mesures conserva-
toires qu'il ,juge utiles. En cas de litige avec la société de 
gestion, il informe. le Ministère d'Eue. 

ART. I. 

Le commissaire aux comptes 

Un commissaire aux comptes titulaire et un commis-
saire aux comptes suppléants sont désignés, après avis de 
la Commission de Surveillance des OPCVM, par le conseil 
d'administration de la société (le gestion. 

Ils effectuent les diligences et contrôles prévus par la 
loi et notamment certifient, chaque fois qu'il y a lieu, la 
sincérité et la régularité des comptes et des indications 
(le nature comptable contenues dans le rapport de ges-
tion. 

Leurs honoraires sont à la charge chi fonds. 

Air. 8. 

Les comptes et le rapport de gestion 

A la clôture de chaque exercice, la société de gestion 
dresse l'inventaire des divers éléments de l'actif et du 
passif, le compte de résultat, l'annexe  et la situation finan-
cière du fonds, et établit un rapport sur la gestion du fonds 
pendant l'exercice écoulé. 

L'inventaire est certifié par le dépositaire et l'ensemble 
des documents ci-dessus est contrôlé par le cominissaire 
aux comptes. 

La société de gestion tient ces documents à la dispo-
sition des porteurs de parts clans les trois mois suivant la 
clôture de ['exercice et les informe du montant des reve-
nus auxquels ils ont droit : ces documents sont soit trans-
mis par courrier, à la demande expresse des porteurs de 
parts, soit mise à leur disposition à la société de gestion 
ou chez le dépositaire. 
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TITRE III 

MODALITES ET AFFECTATIONS 
DES REVENUS 

ART. 9. 

Affectation des revenus 

1,e résultat net de l'exercice est égal au montart des 
intérêts, arrérages, dividendes, primes et lots, jetols de 
présence ainsi que tous produits relatifs aux titres consti-
tuant le portefeuile de la société majoré du produit des 
sommes momentanément disponibles et diminué des frais 
de gest ion, des dotations éventuelles aux amortissements 
el (le la charge des emprunts. 

La société de gestion ne distribuera pas les revenus au 
fonds. 

ART. 10. 

Comptes de régularisation des revenus 

Les comptes de régularisation ouverts dans les livres 
au titre de chaque exercice sont établis en vue de per-
mettre une répartition équitable du résultat distribuable 
entre tomes les actions : 

le "compte de régularisation des résultats de Vexer-
cice (en cours)" enregistre au crédit pour chaque part 
souscrlle et au débit pour chaque part rachetée, ia quote-
part de la valeur liquidative représentant la fraction uni-
taire des revenus acquis par le fonds à la date de l'émis-
sion ou du rachat ; à la clôture de l'exercice net est majoré 
ou diminué du solde (le ce compte. 

ART. 1 1. 

Report à nouveau. 

Néant. 

TITRE IV 

FUSION - SCISSION 
DISSOLUTION - LIQUIDATION 

Art. 12. 

Fusion - Scission 

En accord avec le dépositaire, la société de gestion peut 
soit faire apport, en totalité ou en partie, des actifs com-
pris dans le fonds à un autre OPCVM qu'elle gère, soit 
scinder le fonds en deux ou plusieurs autres fonds com-
muns dont elle assurera la gestion. 

Ces opérations de fusion ou de scission ne peuvent être 
réalisées qu'avec un OPCVM de même nature (ordpn-
natice rip 9.867 du 26 juillet 1990, article 42) et un mois 
après que les porteurs de parts en ont été avisés. Elles 
donnent lieu à la délivrance d'une nouvelle attestation 
précisart le nombre de parts en ont été avisés. 

Art. 13. 

Dissolution - Prorogation 

Si les actifs du fonds demeurent trente jours inférieurs 
au montant fixé à l'article 2 ci-dessus, la société (le ges-
tion procède, sauf opération de fusion avec mi autre fonds 
commun de placement, à la dissolution du fonds. 

1,a société de gestion informe les porteurs de parts (le 
la décision de dissoudre le fonds, et à partir de cette date, 
les demandes de souscription ott de rachat ne sont plus 
acceptées. 

La société de gestion procède. également à la dissolu-
tion du fonds en cas de demande de rachat de la totalité 
des parts, de cessation de l'onction du dépositaire, 
lorsqu'aucun autre dépositaire, n'a été désigné, ou à l'expi-
ration (le la durée du fonds, si celle-ci n'a pas été proro-
aée 

La prorogation d'un fonds peut être décidée par la 
société de gestion en accord avec le dépositaire. Sa déci-
sion doit être prise au moins 3 mois avant l'expiration de 
la durée prévue pour le fonds et portée à la connaissance 
des porteurs de parts et du Ministre d'Elat. 

Art. 14. 

Liquidation 

En cas de dissolution, le dépositaire ou k cas échéant 
la société de gestion, est chargé des opérations de liqui-
dation. Ils sont investis, à cet effet, des pouvoirs les plus 
étendus pour réaliser les actifs, payer les créanciers éven-
tuels et répartir le solde disponible entre les porteurs (le 
parts en numéraire ou en valeurs. 

Le commissaire aux comptes et le dépositaire conti-
nuent d'exercer leurs fonctions jusqu'à la fin des opéra-
tions de liquidation, 

TITRE V 

CONTESTATION 

Art. 15. 

Compétence - Election de domicile 

Toutes contestations relatives au fonds qui peuvent 
s'élever pendant la durée de fonctionnement de celui-ci, 
ou lors de la liquidation, soit entre les porteurs de parts, 
soit entre ceux-ci et la société de gestion ou le déposi-
taire, sont soumises à la juridiction des tribunaux com-
pétents. 
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ASSOCIATION 

"ARS ANTONINA MONACO 

Objet : D'aider les jeunes musiciens classiques au début de leur carrière par l'organisation de concerts, de mas-
classes et l'octroi de bourses pour les académies d'été. 

Siège social Son siège social est situé à Monaco, c/o M' EPURAN, Sun Tower, 7, avenue Princesse Alice. 

FONDS COMMUNS DE PLACEMENT 

VALEUR 1,1QU11)ATIVE 

Ordonnance Souveraine le 9.867 du 26 juillet 1990. ------------ 

Fonds Communs 
de Placement 

54, q- .ic'o Patrimoine 
im Sécurité 

Monaco Oblitiaric 
trisest Monaco 

\ 	maco 	;items 1 
,ouricazur 

‘-.1,( -  Court terme 

Date 
(l'agrément 
tcenstinution) 

26.09.1988 
18.10.1988 
04.05.1993 
17.0.1988 
30.01.1989 
06.04.1990 
14.03.1991 

Société 
de gestion 

Compagnie Monégasque de Gestion 
Barclays Gestion S.N.C. 
Parihas Asset Management Monaco SAM 
Epargne collective 
Somoval 
Barclays Gestion S.N.C. 
Sagefi Monaco, 

Dépositaire 
à Monaco 

C.M .F1 
Barclays Bank PIC 
Paribas 
Crédit l_yonnais 
Slciété Générale 
Barclays Bank PLC 
Banque Monégasque (le Gestion 

Valeur liquidative 
au 

29 mars 1996 

13.489.06 F 
35.699,83 I' 

1.968.91 F 
16.472,37 1' 

1.762,36 F 
$ 13.173,73 
8.303,31 I' 

t 	Court terme 20.11.1991 Caixa inVetitilletli Management SAM Caixa Bank 1.344.94 1; 
Autions Françaises 20.11.1991 Caisa Investment Management SAM Caixa Bank 1.228,09 1.2  

1{ ,imcnons 15.01.1992 Sagefi Monaco Banque Monégasque de Gestion 4.674,86 
( 1 '.1 Court terme 1 08.04,1992 13.P.G.M. C.F.M. 12.996.44 1' 

Plus-Value 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 8.14/.96 I' 
Sionaco Expansion 31.01.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C.M.B. 5.909.293 1' 

Europe Sécurité I 31.031994 Epargnc collective Crédit I ,yoimais 55.483,15 
( . 1 	l'.unipe Sécurité 2 31.03.1994 Epargne collective Crédit Lyonnais 55.420,19 F 
vi,tnaco !TL 30.09.1994 Compagnie Monégasque de Gestion C M.13. 5.653.513 L 

inaco USI) 30.09.1994 Compagnie. Monégasque de Gestion $ 4.274.51 
.h-K in Sécurité 3 02.06.1995 Epargne collective Crédit Lyonnais (+9.217,65 
(pt in Sécurité 02.06.1995 Épargne collective Crédit Lyonnais 69.555.53 F 

P;:rihas Performance 24.01.1994 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 5.082.462.63 

P.irishas Sécurité Plus 24.01.1994 Paribas Asset Management Monaco SAM Paribas 100.530,73 
It ,ihard court terme 27.02.1996 SAM Ciolhard Gestion Monaco Banque du (Iodlant .5.005,88 

Monaco Recherche sous 
tus t'égide de la Fondation 

27.02.1996 SAM Gotahrd Gestion Monaco Banque du Gothard 10.005,47 

Princesse (irace 

Fimds Commun 
de Placement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
Ii Monaco 

Valeur liquidative 
au 

28 mars 1996 

M. Sécurité 09.02.93 B.F.T. Gestion Crédit Agricole 2.417.520,44 17  

Fonds Commun 
de Piacement 

Date 
d'agrément 

Société 
de gestion 

Dépositaire 
i) Monaco 

Valeur liquidative 
au 

2 avril 1996 

Nation Fonds Monte-Carlo 
-Court Terme- 

14.0.i.89 Nation Monte-Carlo SAM 3.N.P. 16.722,07 F 

Le Gérant du Journal : Rainier 
455-AD 
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